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X Participation «* nrRanisp^"" «*« travaux

l ete ouverte officiellement par S.b.

edTfn7eU uPS au Zdi secteur prive sJ-africain operant dans No-e des m,neraux.
Madame Nthobi Moahloli, au nom du secteur prive operant dans le domaine de 1 energ.e. M. M.
R Ohene Kena! Mm.stre des mines et de V energie du Ghana et President sonant de la premiere
Conference, a egalement prononce une allocution.

2 Ont participe a la reunion les 34 Etats membres de la Commission ci-apres : Afrique du
Sud A^ie Angola, Benin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cote d'lvo.re, Egypte, Gabon,
Ghana Gu nee, Gu nee equatoriale, Kenya, Lesotho, Malawi, Mai., Maroc, Maur.tan^
Mozambique, Namib.e, Niger, Nigeria, Ouganda, Republique centrafncame, RepubIque

democratique du Congo, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Seychelles, .oudan,

Swaziland, Zambie et Zimbabwe.

3 Des observateurs d'organisations Internationales, destitutions intergouvernementales
africaines d'industries minieres et metallurgiques, d'organismes d'exploitation de 1 energie
d'associations professionals, d'institutions techniques et de recherche onentees vers le
developpement,d'institutions non gouvernementales (ONG) et du secteur pr.ve ^>«emam les
institutions indiquees ci-apres, ont egalement participe a la reun.on : Autonte de developpement
megre de la region du Liptako-Gourma (ALG); Banque afnca.ne de development (BAD),
Communaute economique des Etats de 1'Afrique de .'Quest (CEDEAO); Marche commun de
l'Afrique de 1'Est et de I1 Afrique australe (COMESA); Conse.l mondial de 1energie (CME ,
mparlment des affaires economiques et sociales de l'ONU (DESA); Orgamsation de 1 unite
afrfcabe (OUA); Communaute de developpement de r Afrique australe (SADC); Organisation des
Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI); Programme des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE); Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement
(CNUCEDV Union economique et monetaire ouest-africaine (UEMOA); Centre de m.se en valeur
Ses ressources minera.es pour 1'Afrique de 1'Est et 1'Afrique australe (ESAMRDC); Union des
producteurs et distributee d'electricite en Afrique (UPDEA); Electricity Supply Commission of
South Africa (ESKOM); Chambre des mines de .'Afrique du Sud; Chambre des mines du Ghana;
Chambre des mines de Namibie; Chambre des mines du Zimbabwe; Groupement professionnel des

mineurs du Burkina (GPMB).

4. La Conference a, a l'unanimite, elu le bureau suivant :

President : Africlue du Sud
Premier Vice-President : Cote d'lvoire

Deuxieme Vice-President ; Algene
Premier Rapporteur : Republique-Unie de Tanzanie

Deuxieme Rapporteur : Republique democratique du Congo

5 La Conference a egalement designe un Comite de redaction, compose du Benin, de la Cote
dlvoire, du Nigeria et de l'Afrique du Sud pour elaborer une declaration recap.tulant les

principales conclusions.
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B- Ordre du jnnr

fi. La Conference a adopte 1'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la Conference

2. Election du bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

4. Examen du rapport et des recommandations du Comite technique preparatoire

5. Questions diverses

6. Reunions professionnelles informelles

7. Forum-debat sur les defis poses par le theme de la Conference

8. Adoption du rapport et des recommandations de la deuxieme Conference africaine
sur la mISe en valeur et ('utilisation des ressources minerales et de 1'energie

9. Examen et adoption de la Declaration de Durban sur la cooperation sous-regionale
et reg.onale dans la mise en valeur et I'utilisation efficaces des ressources
energetiques et minerales en Afrique.

10. Cloture de la reunion .

C Compte rendu des travnnv

Allocutions d'ouverture

7. Dans son allocution d'ouverture, S.E. Thabo Mbeki, Vice-President de 1'Afrique du Sucl
a soutane, au nom du President Mandela et de son gouvernement, la bienvenue a I'e "semb e de
ES: de-nandant dc se sentir chez eux a Durban. I. a souligne que cette Consent
v S ^t ruSio Y d^erminati0" *— Pour la ml7evaieur et 1 utilisation des ressources mmerales et energetiques afin d'assurer 1'emancipation
economique et sociale des populations africaines. cuidiiLipdiion

Vicf,"Pr6sident a ensuite declare qu'en depit des idees erronees et des distorsions

^ T ?St°ire Ct ^ CiViUSatiOn dC ''AfriqUe' la Civilisatio" af™ - distinguak par sa
ce lard iV«" ParUe 1^*?^^^^VhL L La cet egard, d ailleurs joue un role eminent. L LeS ™ces ^tureL avaient.

La'A- PATe UnetfeS gUC marche historicIue et economique marquee par beaucoup de
tragedies, 1 Afnque avait entin realise son emancipation politique et 1'un des defis qui se posait a
elle aujourd hui, etait de savoir ce qu'il convenait de faire de ses ressources naturelles a 1'aube du
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21eme siecle qui debuterait dans trois ans. line autre question etait a poser, a savo.r comment
meZ en valeur et utiliser les richesses que i'Afrique controlait et prendre le chem.n de la

prosperite et de la paix.

10. M. Mbeki a cependant deplore qu'apres des dizaines d'annees d'exploitationJ'f™
resources minerales demeuraient inexplorees, mal commercialisees, mal utihs« ™ ™ Peu
valorises. A cet egard, il a cite l'exemple de la Repubhque democrat.que du Congo dont les
fabuleuses ressources naturelles pouvaient servir la croissance economique et le developpement de

toute la sous-region de 1'Afrique centrale.

11 II a ensuite declare qu'a l'ere de la mondialisation, les Africains etaient appeles a travailler
ensemble pour en attenuer les effets negatifs et tirer avantage de ses effets posmfs, rappelant que
pour s'integrer dans le nouvel ordre mondial, il fallait d'abord developper les echanges intra-

africains et renforcer les capacites institutionnelles regionales.

12 Enfin il a precise que, pour ne plus rester en marge du progres humain, il etait necessaire
pour l'Afrique de trouver des remedes socio-economiques a ses problemes dans le cadre de l'OUA,
de PONU et d'autres organisations internationales et que les pays en developpement devaient faire
entendre leur voix lors de 1'examen de questions telles que la gestion des affaires mondiales, la
securite mondiale et le progres economique de la planete. II a ajoute qu'au moment ou l'Afrique
du Sud s'appretait a presider le mouvement des non alignes - en 1998 -, il fallait relever le defi de
la bataille pour le developpement et instaurer un nouvel ordre international. 11 a ensuite mis les
participants au defi de trouver les remedes adequats aux difficult^ de l'Afrique et prouver ainsi

combien les prophetes de malheur avaient tort.

13 En conclusion, le Vice -President Mbeki a defendu les principes de respect des droits de
1'homme, 1'inviolability de la democratie ainsi que les gouvernements populates engages au service

de leur peuple car ils constituent des conditions prealables que l'Afrique devait remplir pour etre

respectee dans le monde. Le Vice-President a ensuite remercie la CEA ainsi que 1'ensemble des
pays et organisations representes a la Conference pour les efforts deployes en vue d'assurer le

succes de cette rencontre et a declare la Conference ouverte.

14 Dans son allocution, M. Amoako a tout d'abord souhaite la bienvenue aux participants a la

Conference et exprime ses remerciements au Gouvernement et au peuple d'Afrique du Sud pour
avoir accueilli la Conference. II a egalement remercie le Vice-President de 1'Afnque du Sud, M.
Thabo Mbeki pour les conseils avises qu'il a prodigues en ce qui concerne les principals questions

examinees par la Conference. II a en outre remercie le Ministre des mines et de l'energie de
l'Afrique du Sud, M. Maduna, pour les efforts inlassables qu'il a deployes pour assurer le succes

de la Conference et 1'a invite a transmettre au President Nelson Mandela, les profonds
remerciements de la Conference. M. Amoako a, par ailleurs, souligne l'importance de la
contribution de la Republique du Ghana, President sortant de la Conference, au succes de la

premiere session.

15 Le Secretaire executif a ensuite souligne que le role des industries minieres et energetiques

en Afrique devait etre examine dans le contexte des defis qui se posaient au continent, en tete

desquels l'allegement de la pauvrete. II fallait, a cet egard, mettre en place des strategies ayant

pour objet de realiser une croissance acceleree et relever le revenu par habitant. M. Amoako a fait
observer que depuis 1995, plus de la moitie des pays du continent enregistraient des taux de
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croissance du PIB superieurs au taux d'accroissement de la population. Dans le secteur minier la
tendance a la baisse enregistree dans la production miniere de PAfrique avait ete inversee. La
production de petrole avait, quant a elle, augmente.

16. II a ensuite rappele aux participants qu'une croissance economique qui ne serait pas
accompagnee d'une large repartition de la richesse, ne permettrait pas d'eradiquer la pauvrete. Dans

cet ordre d'idees, les secteurs des mines et de Penergie pouvaient contribuer a repandre les
benefices de la croissance, en particulier aux zones rurales qui abritent 90% de la population
afncaine. Si les industries des mines et de 1'energie contribuaient dans une large mesure aux

recettes en devises et aux budgets des pays africains, elles demeuraient cependant concentrees entre
les mains d'un petit nombre d'operateurs.

17. N etait par consequent reconfortant de noter que la part de PAfrique dans Pinvestissement
direct prive dans le secteur minier augmentait rapidement, comme en temoignait la mise en

exploitation de mines nouvelles, notamment la mine d'or de Sadiola au Mali et la mine de platine

de Hartley au Zimbabwe. En outre, la Compagnie Ashanti Goldfields Ltd. avait procede a
I'acquisition de plusieurs compagnies minieres en Afrique et hors du continent.

18. Malgre ces succes, la mondialisation et Papparition des groupements regionaux posaient

d'autres defis. Les gouvernements africains devaient oeuvrer, dans le cadre de leurs groupements

economiques sous-regionaux, pour elaborer une position strategique commune. Dans le domaine
minier, la tendance etait a la regionalisation comme en temoignait Pimplantation dans d'autres

regions geographiques, de compagnies comme celles de PAfrique du Sud. De meme, des

protocoles etaient adoptes dans le secteur de Penergie pour renforcer la cooperation entre lesEtats

membres. Cette evolution confortait Pidee que les effets de la competition au niveau mondial
pourraient etre attenues.

19. Parlant de la privatisation, le Secretaire executif a fait observer qu'elle posait d'autres defis.
Dans le secteur de Penergie, la part des actifs detenus par le secteur prive etait en augmentation.

De meme, un certain nombre de pays avaient mis a jour leurs codes miniers afin d'attirer le secteur

prive. Malgre ces tendances positives, les difficultes posees par Pevaluation des actifs, la main-

d'oeuvre en surnombre et la reticence a accepter le monopole du secteur prive, compromettaient

les efforts de privatisation. La volonte politique etait necessaire pour que la privatisation et
Pinvestissement etranger se material isent. Les obstacles a cet egard etaient les controles de change

et des cadres juridiques et reglementaires inadequats. L'environnement ideal etait celui qui

garantissait la securite des investissements sans compromettre les interets nationaux.

20. Le Secretaire executif a releve que le developpement des marches de capitaux africains
constituait un autre defi. Et a cet egard, il a indique qu'en 1996, 13 pays avaient mis en place des
bourses de valeurs.

21. Concernant le role de la CEA, M. Amoako a indique que la Commission avait ete reformee,

en vue d'une meilleure definition des objectifs, une plus grande selectivite et une mobilisation plus

eft'icace de ses ressources pour faire face aux questions cruciales qui se posaient aux Etats

membres. Dans ['execution des activites de la CEA, Paccent etait mis sur le travail en reseau et

les partenariats strategiques. Le Secretaire executif a recapitule les activites entreprises par la CEA

a cet cgard. Dans le secteur de Penergie, un certain nombre de projets avaient ete executes,

notamment des ateliers sur la planification dans le secteur de Penergie, en collaboration avec la
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Banque mondiale. De meme, les projets dans le domaine des -sources mine,.les a^m cons*£
entre autres a realiser des etudes thematiques sur le cuivre et 1 aluminium et a organiser
reunions d'experts telles que celle sur la privatisation et la dereglementat.on.

22. En conclusion, le Secretaire executif a souligne que le mecanisme *W^?"*^
la CEA etait parfaitement adapte, puisque la Commiss.on utilisait ses capacites intellects les pour
diffuser.es pratiques les meilleures afin de guider la cooperation dans les secteurs mimer et de
rinergie Finalement, M. Amoako a exprime l'espoir que la conference son 1 occasion d un
dialogue constructif entre tous ceux qui etaient concernes.

23 M Bobby Godsell, President de la Chambre des mines d'Afrique du Sud, parlant au nom
du secteur prive operant dans le domaine des ressources minerales en Afrique du Sud, a fait part
a la Conference de certaines reflexions que lui inspiraient differents aspects de la transformation
qui se produisait en Afrique du Sud. Cette transformation touchait aussi bien la societe que la
politique et 1'economie et decoulait du fait qu'il avait et6 mis f.n a la periode d exclusion et de
domination raciales qui avait prevalu en Afrique du Sud par le passe Cela sigmf.ait une
redistribution de la richesse du pays au benefice de tout le monde. Cela signifiait aussi rassembler,
dans le secteur minier, toutes les competences de la societe sud-africaine pour la formation de
capital, les activites de prospection et de developpement ainsi que le processus de gestion.

24 M Godsell a souligne l'importance qu'il y a a trouver un equilibre entre les operations des
grandes et petites compagnies, ce qui n'etait pas le cas en Afrique du Sud ou .1 y avait une
domination des grandes compagnies. II a egalement souligne la necessite de trouver, en matiere

de fiscalite un equilibre entre les principes de justice et d'efficacite. II a fait observer que la loi
sur la securite dans le secteur minier sud-africain ne comportait pas de normes de secunte mais

portait sur la gestion des risques et a note que I'Afrique du Sud disposait d'une ma.n-d oeuvre bien
organisee et que l'accroissement de la production des mineraux devrait s accompagner d une

augmentation des salaires.

25 II a conclu en soulignant 1'importance de la cooperation regionale en matiere de mise en
valeur des gisements de mineraux situes de part et d'autre des frontieres Internationales.

26 Au nom de l'industrie energetique de l'Afrique du Sud, Madame Nthobi Moahloli,
Directrice chargee des questions industrielles et professionnelles a Engen Petroleum Ltd., a rait
observer que tout indiquait que la plupart des pays en Afrique reconnaissaient la necessite et
1'urgence de la cooperation regionale. Elle a indique qu'il y avait de nombreux exemples de
cooperation regionale reussie dans diverses sous-regions du continent et des organisations de
cooperation regionale telles que la CEDEAO en Afrique de 1'Ouest, le COMESA en A r.que de
l'Est et en Afrique australe et la Communaute de developpement de 1 Afrique australe (SADC),
commencaient a enregistrer des resultats positifs. La complexite des defis a relever ne devrait pas
etre sous-estimee, notamment la gravite des insuffisances sur le plan du developpement et des
ressources humaines et la repartition inegale des ressources sur le continent. En outre la necessite
plus qu'urgente de repondre aux imperatifs nationaux compromettait 1 elaboration de pohtiques

regionales visant a corriger ces disparites.

27 Elle a souligne que les relations entre la plupart des gouvernements et le secteur prive se
caracterisaient par le manque de confiance, le principal objectif des gouvernements qu. sont les
gardiens des ressources minerales et energetiques etant d'exploiter ces ressources au benefice de
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la nation tandis que celui du secteur prive qui detient les capitaux et des comoetences
technologiques, est de faire des benefices. competences

^!!ir ^T ^ T""** ™ 6mVgie renouveI^s « leur transformation en
sources specialemcnt dans les regions rurales, ne pourrait devenir realite que si on en

lfs~r 6 ^ ^ !'61ab°ratiOn dC PmJetS maJeUrS' En sequence, il fallait persuader
le secteur pnve de donner la pnmaute a la planification a long terme plutot que de se polariser
outre mesure sur les profits a court terme.

29. Le probleme avec les initiatives sous-regionales etait qu'elles n'etaient pas durables du fait
que dans la plupart des cas, les principaux acteurs etaient le gouvernement et les grandes societes
multinationals, la participation du secteur prive local etant tres reduite. En raison des risques
eleyes et de I importance des capitaux investis dans 1'Industrie de l'energie, le secteur prive avait
tendance a structurer ses operations en fonction des marches exterieurs afin de garantir leur
durabilite.

30. Elle a cite le cas de la sous-region de la SADC ou il y avait un equilibre relatif entre les
quatre principales operations de l'industrie petroliere - prospection des reserves production
raffinage et consommation; les reserves "importantes" se trouvaient cependant dans un seul pays
asavoir I Angola et, par contraste, 80% des capacites de raffinage se trouvaient en Afrique du Sud
et etaient destmees a repondre a la demande du pays qui, elle aussi, depassait 70% de la demande
de la region en produits petroliers.

31. Madame Moahloli a indique que la production du petrole brut allait augmenter a condition
que se poursuive la tendance a adopter un regime fiscal favorable pour attirer Pinvestissement Elle
a observe que les grandes compagnies multinationals et les compagnies petrol ieres d'Etat allaient
probablement contmuer a dominer la production alors que la consommation des produits petroliers
dans la region avait augmente regulieremem de pres de 5% au cours des cinq dernieres arniees
bile a conclu en faisant observer que si on s'attaquait aux defis particuliers a chaque region cela
augmenterau considerablement les chances de voir emerger un bloc africain en tant que force avec
laquelle compter dans Peconomie mondiale.

32. M Fred Ohene-Kena, Ministre des mines et de Penergie de la Republique du Ghana et
President de la prem.ere Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur et
de 1 utilisation des ressources minerales et de Penergie, a exprime ses sinceres remerciements au
President Nelson Mandela, au Gouvernement et au peuple d'Afrique du Sud pour Pexcellente
preparation de la Conference et Phospitalite reservee aux delegations. II a egalement remercie les
m.mstres qui, malgre un emploi du temps charge, avaient bien voulu marquer cette Conference de
leur presence, signe de leur engagement a renforcer la cooperation dans le domaine de la mise en
valeur des ressources minerales et de Penergie en Afrique.

33. II a rappele que la premiere Conference tenue a Accra, avait, avec preoccupation releve
le paradoxe existant entre les richesses minieres du continent et la faiblesse du developpement
soco-economique de celui-ci. La Conference avait alors recommande une plus grande cooperation
entre les pays africains dans le but d'exploiter le potentiel de ressources minieres et energetiques
pour eradiquer la pauvrete et realiser un developpement durable.
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34 II a note que la Conference d'Accra avail egalement mis en relief la necessite d'accorder
davantage d'attention aux questions d'environnement ayant un rapport avec la m.se en valeur de
ressources minieres et energetiques en raison des consequences socales et Pol«WM™en
se produire au cas ou des solutions appropriees ne sera.ent pas trouvees. Dans; le domainde
energie il a souligne qu'il n'etait pas possible d'assurer un developpement durable du continent

sans une utilisation et une mise en valeur rationnelles et durables des ressources energetiques Le
Ministre a en outre precise que depuis la Conference d'Accra, un certain nombre de protocoles
d'accords de cooperation avaient ete conclus dans le domaine de 1 energ.e entre differents

groupements sous-regionaux.

35 Monsieur F Ohene-Kena a note que la Conference regionale sur les ressources minerales
et l'energie iouait aujourd'hui un role moteur dans la promotion de la cooperation mtra-africaine.
En conclusion il a exhorte toutes les parties a continuer d'apporter leur soutien a la Conference
de sorte que celle-ci puisse etre un element dynamique dans le renforcement de la cooperation entre

pays africains en matiere de mise en valeur des ressources minerales et energetiques.

F.xamen du rapport et des recommandations dn Comite technique preparatoire (point 4 de Tordre

du jour)

36 Le President de la deuxieme reunion du Comite technique preparatoire a presente le rapport

du" Comite contenu dans le document ECA/DUMER/EXP.97/8. La Conference a examine le

rapport et apporte les modifications suivantes :

37 Au paragraphe 36, les participants ont note que la reunion speciale sur le cuivre s'etait tenue
et que le rapport serait annexe au rapport final de la Conference. Cette reunion speciale avait
examine les recommandations de l'etude faite par la CEA et l'ONUDI sur les "Perspectives
d'accroissement de la production et du commerce intra-africain du cuivre et des produits a base de
cuivre" La reunion speciale avait recommande que les conclusions de l'etude soient examinees

au niveau inergouvernemental, compte tenu de l'experience des associations nationals, regionales
et internationales du secteur prive effectuant des activites liees au cuivre. La CEA et 1 ONUD1
devraient participer aux discussions et aider a nouer des contacts avec les organisations nationals.

38 Au paragraphe 36 : conformement aux conclusions des etudes sur certains mineraux, un Etat

membre a demande Passistance de la CEA pour promouvoir la mise en valeur du gisement de

phosphates de son pays.

39 Au paragraphe 39 : la Conference a recommande 1'utilisation d'outils modernes de
communication tels que le reseau Internet et a ete informee que la CEA avait son propre site Web

qui etait deja operationnel.

40 Le paragraphe 45(b) devrait se lire comme suit :"La possibility pour les Etats membres de
fournir des rapports d'activites periodiques tous les 12 mois a la CEA sur la mise en oeuvre des

recommandations".

41. Au paragraphe 56, ajouter ce qui suit: "II est demande a la Banque d'accorder une attention
speciale aux projets miniers a petite echelle et aux prets au secteur prive local.
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42. Au paragraphe 69(e) ajouter : "L'acces aux institutions de formation existantes devrait etre
tavonse. Elles devraient etre pleinement utilisees et il etait necessaire que le secteur prive soit
associe au processus".

43 La premiere phrase du paragraphe 83 devrait se lire ainsi : "S'agissant de la conservation
de I energie et de 1 efficacite energetique examine dans le cadre du programme de l'UEMOA pour
utilisation de 1'energie, I'initiative du Programme International de soutien a la Matrlse de

1 Energie (PRISME-IEPF) - a ete mentionne".

44. Ajouter au paragraphe 94(a) : "Une troisieme turbine sera installee a Ruzizi II et une
nouvelle centrale electrique Ruzizi III est prevue".

45. Le paragraphe 94(a) devrait se lire comme suit : "Le projet hydro-electrique de Mpanda
Uncua en aval de la centrale electrique de Cabora Bassa au Mozambique, fournira de l'energie
electrique a 1'Afrique du Sud".

46. Le paragraphe 94(b) devrait se lire comme suit: "La construction d'un gazoduc qui reliera
le Nigeria, le Ghana, le Benin, le Togo et la Cote d'lvoire et d'autres pays enclaves de I'Afrique
de 1'Ouest, est envisagee".

47. La derniere phrase du paragraphe 97 devrait se lire comme suit: "II est demande a l'ONUDI
de fournir une assistance dans ce domaine".

48. Le paragraphe 120 devrait se lire ainsi : "Le Comite a note que l'ONUDI, dans le cadre
de son programme de cooperation technique en Afrique, avail appuye un certain nombre
d initiatives aux mveaux des politiques, des institutions et des entreprises, en mettant l'accent sur
la production d'energie renouvelable, le materiel de distribution, la conservation et visant a
ameliorer Futilisation et 1'efficacite energetiques, a accroitre 1'efficacite dans 1'utilisation actuelle
de la biomasse et a mtroduire des technologies plus propres. Le Comite a exprime ses
remerc.ements pour I'appui fourni aux pays africains. Des contributions appropriees etaient
demandees par 1'ONUDI pour 1'elaboration de ce programme".

49. Au paragraphe 121 : La derniere partie de !a phrase devrait se lire : "groupements
economiques regionaux".

Recommandations du sous-secteur sur les ressources minerales

50. La recommandation No.5 devrait se lire comme suit : "Les Etats membres sont invites a
elargir la consultation en matiere d'elaboration des politiques en associam toutes les parties
prenantes, y compris les chambres des mines, les syndicats et les societes civiles".

5\ La recommandation No.7 devrait se lire ainsi : "La CEA devrait, en collaboration avec
I Organisation de l'unite africaine, les Communautes economiques regionales et d'autres institutions
des Natwns Unies, examiner la possibilite d'etablir le Centre pour la mise en valeur des ressources
minerales de l'Afrique de l'Ouest et fournir une assistance pour renforcer ceux qui existent".

52. La recommandation No. 13 devrait se lire comme suit : "La CEA devrait jouer un role de
premier plan dans la creation d'un comite directeur compose de l'Afrique du Sud en sa qualite de
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President de la Conference, de I'OUA, de la BAD et des CER pour aider les Etats membres a
elaborer leurs plans d'action. Ellc devrait proceder a une evaluation periodique des progres realises
dans le secteur minier. U diffusion de ces rapports devaluation permettrait de partager plus
facilement 1'information et d'aider les Etats qui n'ont pas encore elabore leur plan d action .

53 La recommandation No. 14 devrait se lire comme suit: "Us Etats membres sont instamment
pries de continuer a promouvoir la creation d'un environnement favorable a 1'investissement dans
le secteur minier. Pour cela, Us pourraient ameliorer leurs cadres macro-econom.que et

reglementaire et harmoniser leurs politiques et strategies de developpement minier. A cet egard,
la CEA devrait apporter une assistance pour les etudes comparatives sur les legislations minieres

et les codes d'investissement, en collaboration avec les CER et d'autres institutions

intergouvernementales".

54 La recommandation No. 19 devrait se lire ainsi : "La Banque africaine de developpement

et les institutions multilateral sont exhortees a envisager de developper leurs programmes

d'assistance au secteur minier en Afrique en general et au secteur de l'extraction mimere a petite

echelle, en particulier".

55. La Conference a demande d'ajouter un nouveau paragraphe qui se lirait ainsi : "Les Etats

membres sont exhortes a harmoniser leurs politiques en matiere d'environnement et a faire en sorte

qu'un programme de regeneration de l'environnement presente par l'investisseur, fasse partie

integrante des projets de mise en valeur des mineraux, afin de reduire au minimum les effets de

Texploitation miniere sur l'environnement".

Recommandations du sous-secteur de Penergie

56. La recommandation No.3 devrait se lire comme suit: "Les Etats membres doivent echanger

des donnees d'experience pour la privatisation des compagnies d'energie et le financement des

projets energetiques.

57. La recommandation No.5 devrait se lire ainsi : "Les Etats membres devraient promouvoir

la cooperation entre organismes du secteur public et du secteur prive dans le domaine de la
fabrication d'equipements electriques offrant de bonnes perspectives de commercialisation".

58. La recommandation No.6 devrait se lire comme suit: "Les Etats membres devraient mettre

en place une base de donnees portant sur la mise en valeur et l'utilisation du potentiel energetique

et en assurer l'acces aux investisseurs potentiels; la CEA a ete priee de coordonner cette activite".

59. La recommandation No.8 devrait se lire ainsi qu'il suit : "Les institutions financiers

regionales africaines sont exhortees a etabiir des guichets specifiquement destines au financement

de projets energetiques en vue de financer les projets energetiques sous-regionaux et regionaux et

la Banque africaine de developpement est instamment invitee a etabiir un fonds pourTenergie qui

servirait a financer les projets energetiques qui seraient executes par le secteur prive".

60. La recommandation No. 16 devrait se lire comme suit : "Les Etats membres sont exhortes

a promouvoir activement I'utilisation efficiente des ressources energetiques dans le but de reduire
tout effet pervers que pourrait avoir la consommation excessive de Tenergie sur 1'environnement

dans les pays africains".
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du Comitd technique p*paratoire tel

Questions diverses (point 5 de l'ordre du jour)

62. Les ministres ont note que le secretariat avait travaille sous pression pour preparer les
documents de la reunion et qu'en raison du temps tres court, le projet de rapport avait ete distribue
avec quelque retard. Les ministres ont toutefois note" que dans le cadre de la re7orme du
mecamsme intergouvernemental, le Comite d'experts sur les ressources naturelles, la science et la

technology se reumrait une fois tous les deux ans pour preparer les reunions speciales des ministres
responsables des ressources minerales et de l'energie ainsi que celles de la Commission.

Reunions professionnelles informers (point 6 de l'ordre du jour)

63. La Conference a ete I'occasion, pour les representants de la communaute des affaires de
nouer le dialogue avec les ministres et d'autres participants sur des questions d'interet mutuel.

Forum - debat sur les defis poses oar le theme de la Conferenre (point 7 de l'ordre du jour)

64. Le Forum s'est tenu pour examiner les defis poses par le theme de la Conference, l'accent
etant mis en particulier sur les sous-themes suivants:

a) L'harmonisation et la promotion de la cooperation dans le domaine de la mise en
valeur des ressources morales et energetiques;

b) La mise en place d'un cadre propre a attirer davantage de financements et
d investissements vers le secteur africain des mines et de I'e"nergie.

65. ^ Pour chacun des deux sous-themes, un groupe de specialistes choisis a rendu compte des
expenences respectives. Le Forum a donne lieu a des dSbats au cours desquels les Ministres ont
demande des eclaircissements sur certains points et fait part de leurs avis sur les questions
presentees. Le rapport du Forum est joint au present rapport en tant qu'Annexe I.

Adoption du rapport et des recommandations de la denxieme Conference re>ionale afriraine ...r 1,
mise en valeur et l'utihsation des resources mjn^ales et He. 1 VnerFiP (point 8 de l'ordre du jour)

66. La Conference a adopts le rapport ainsi que les amendements qui y ont ete" incorpores La
Conference a egalement adopte" la Declaration de Durban qui figure plus loin.

C16ture de la Conference (point 9 de l'ordre du jour)

67. Son Excellence Albina Assis Africano, Ministre du petrole de la Republique d'Angola a
propose une motion de remerciements. Elle a remercie la CEA d'avoir organise la bunion et le
Gouvernement d'Afrique du Sud de l'avoir accueillie. Elle a ajoute que la reunion avait donne
1 occasion d evaluer les progres realises par le continent dans la mise en valeur de son patrimoine
mineral et energ&ique. EUe etait convaincue que rAfrique etait sur la bonne voie et y resterait si
elle mettait en oeuvre les importantes recommandations faites par la Conference Pour cela il
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fellah identifier les mecanismes pour la mise en oeuvre de ces recommandations et susciter un
SSeSm de la part des Eta* membres. Elle a remercie tous les ministres pour leur participation
active a la reunion.

68 Au nom du Secretaire executif, M. P.A. Traore a informe la Conference que le secretariat
avait ete particulierement impressionne par le grand nombre de mmistres presents ce qu
Smoignait de leur determination a mettre en valeur et a utihser les ressources minerales et
nergetiques de FAfrique. II a remercie 1'Afrique du Sud d'avoir parfa.tement remph son role
X M Traore a en outre remercie les organisations soeurs presentes a la Conference ains. que
les organisations intergouvernementales, le secteur prive et les organisations non gouvernementales
II a rendu un hommage vibrant a ESKOM et aux autres organisateurs de la Conference. II a
souliene le fait que la cooperation seulement pouvait permettre a 1'Afhque d aller de 1 avant. A
cet egard il etait encourage non seulement par les nombreuses recommandauons important** de
la Conference mais aussi par l'impact que le Forum ministeriel avait eu. A cet egard, M. Iraore
a remercie les ammateurs du Forum pour un travail bien fait et a exhorte les Etats membres a
mettre en oeuvre les recommandations de la Conference, car c'etait la seule fagon de tirer protit

de la Conference.

69 Au nom du peuple et du Gouvernement sud-africains, S.E. P.M Maduna a remercie tous
ceux qui avaient assiste a la Conference qui avait enregistre la plus forte participation de toutes.
M Maduna a declare qu'il etait toujours penible de se separer mais qu'il etait necessaire que les
Etats membres appliquent la Declaration de Durban et les autres recommandations de la
Conference. II etait convaincu que l'Afrique avait les moyens de se developper et que les
responsables politiques etaient en mesure de stimuler la mise en valeur de ses immenses ressources.

Cetaient les ressources naturelles de PAfrique, specialement les ressources energetiques et

minerales. qui sous-tendraiem le developpement du continent au cours du siecle prochain et
attenueraient la pauvrete. Le Ministre a remercie toutes les organisations et tous ceux qui avaient

fait des dons genereux de materiel. En tant que president de la Conference, il a reaffirme
rengagement de l'Afrique du Sud a faire tout son possible pour mettre en oeuvre les
recommandations de la Conference. En conclusion, il a remercie tous les represemants et leur a

souhaite un bon retour chez eux.
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Nous, Ministres africains responsables de la mise en valeur et de ^utilisation des ressources

minerales et de 1'energie, reunis a Durban (Afrique du Sud) les 21 et 22 novembre 997 a
1'occasion de la deuxieme session de notre Conference, avons examine 1 evolution de la situation
des secteurs des mines et de l'energie dans nos pays a la lumiere des changements survenant
aujourd'hui dans l'environnement economique mondial et de la necessite, pour 1 Afrique, de
renforcer la cooperation sous-regionale et regionale entre les acteurs du developpement pour une

mise en valeur durable et une utilisation efficace des ressources minerales et de 1 energ.e au

benefice de notre continent.

Nous avons examine le rapport du Comite technique preparatoire qui s'est reuni, avant la
tenue de notre conference, du 17 au 20 novembre 1997 a Durban (Afrique du Sud).

La presente session de notre Conference se tient a un moment ou l'economie mondiale
connatt des changements rapides. La mondialisation et la liberalisation de l'economie mondiale se
sont accelerees depuis notre rencontre d'Accra (Ghana) en novembre 1995 et ont eu des

consequences d'une grande portee sur nos economies.

Nous avons note avec satisfaction que les reformes economiques que nous avons mises en

place au cours de la derniere decennie, ont permis aux economies de beaucoup de pays d'atteindre
des taux de croissance positifs. Nous demeurons fortement determines a approfondir les reformes

actuellement mises en oeuvre et a instaurer un environnement propice permettant d'accroitre les

flux d'investissements locaux et etrangers dans le secteur reel de nos economies, notamment dans
les secteurs des mines et de l'energie de fagon a leur permettre de renforcer leurs capacites d'offre.
Dans cette entreprise, nous consacrerons nos efforts a l'edification de la base infrastructurelle

necessaire et a l'adoption de politiques macro- economiques judicieuses ainsi qu'a la mise en place
de stimulants permettant a nos economies, notamment les secteurs des mines et de l'energie, d'etre

plus competitifs.

Nous avons egalement note avec satisfaction que les investissements dans les secteurs des

mines et de l'energie se sont accrus dans plusieurs pays a la suite des reformes mises en place et
de la participation accrue du secteur prive aux activites minieres et dans la production et la
distribution de l'energie. L'octroi de concessions et la privatisation se sont en fait intensifies.
Nous considerons les programmes de privatisation actuels comme etant un des moyens d'ameliorer

la competitivite et l'efficacite.

Nous avons cependant note le caractere quelque peu desequilibre des programmes de

privatisation en cours et l'importance trop grande qui y est accordee aux operations commerciales

des services et a une gamme trop limitee de matieres minerales. Nous nous attendons a un

accroissement et a une rationalisation des investissements prives dans les capacites de production

d'energie et dans la prospection, l'exploitation et la transformation d'une gamme plus large de

mineraux.

Nous sommes conscients de la richesse de notre continent en mineraux, en energie et des

potentialites dans les deux secteurs. Nous sommes egalement conscients de la necessite d'assurer

la diversification economique, notamment dans les secteurs minier et de l'energie ou le potentiel

d'industrialisation est demeure largement inexploite dans la plupart de nos pays.
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Nous estimons que la production d'energie et la mise en valeur des matieres minerales sont

des elements cruciaux dans la croissance economique et le developpement. Nous sommes

egalement convaincus qu'il s'agit la, d'un domaine dans lequel 1'integration economique pourrait

rapidement, efficacement et visiblement avancer et avoir un impact possitif sur les economies de

nos pays et contribuer en definitive a l'aUegement de la pauvrete. Nous sommes par consequent

determines a accroitre le niveau de consommation de mineraux et d'energie par habitant dans nos

pays et a renforcer la cooperation entre nos pays pour la prospection, 1'exploitation et l'utilisation

efftcace des ressources energetiques et minerales, qui tres souvent se trouvent de part et d'autres

des frontieres.

Nous prenons note du role des exploitations minieres artisanale et a petite echelle en tant

qu'activites economiques d'appoints. Elles constituent aussi des terrains d'essais pour l'entreprise

et stimulent le developpement d'activites complementaires et autres necessaires pour attenuer

durablement la pauvrete dans les zones rurales.

Nous avons passe en revue les programmes regionaux existants, y compris les projets

regionaux relatifs a 1'interconnexion des reseaux eiectriques, aux gazoducs et oleoducs

transfrontaliers et aux centres de recherche - developpement sur les mineraux. Nous avons en outre

pris note des programmes elabor6s par diverses organisations regionales et internationales pour

appuyer les secteurs minier et energetique en Afrique, notamment le Programme energetique

africain de la Banque africaine de developpement (BAD), les initiatives pour TAfrique du Conseil

Mondial de l'Energie, le programme coordonne par l'OUA relatif a l'etablissement de la

Commission africaine de l'energie (AFREC), les activites connexes de la CEA et de 1'ONUDI ainsi

que celles des divers groupements sous-regionaux (UMA, CEDEAO, UEMOA, UDEAC, CEEAC,

COMESA, SADC, EAC, IGAD et CEPGL). Nous avons egalement note qu'il y avait un besoin

urgent de coordonner I'ex6cution de tous ces programmes et que la cooperation entre les divers

acteurs, pour appuyer nos secteurs miniers et de l'energie, devrait etre encouragee.

Nous sommes soucieux de la necessite de Her etroitement la prospection, l'exploitation et

I'utilisation des ressources energetiques et minerales a la gestion de l'environnement en vue

d'assurer la mise en valeur durable de nos ressources naturelles.

Tout en reaffirmant notre determination a renforcer la cooperation intra-regionale pour la

mise en valeur durable des mineraux et de renergie en Afrique dans le court et moyen termes, nous

sommes cependant conscients que les perspectives a long terme concernant les secteurs des mines

et de renergie en Afrique, presentent des defis qui exigent d'etre perspicaces dans des domaines

cruciaux tels que la gestion economique strategique, la recherche-developpement et la mise en place
de capacites institutionnelles et techniques.

A la lumiere de nos conclusions et de celles des rapports examines par le Comite technique
preparatoire, nous sommes resolus a:

i) Concevoir et a mettre en oeuvre des strategies et politiques de developpement
integrees de renergie et des mines dans le cadre des reformes economiques en
cours;

ii) Meure en relief rimportance des projets regionaux de mise en valeur des ressources

minerales et de renergie, y compris rinterconnexion des reseaux eiectriques, la mise
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en place de gazoducs et d'oleoducs et des infrastrucres d'accompagnement. A cette

fin, nous r&iffirmons la priority accordee a de tels projets par nos gouvernements

respectifs ainsi que notre determination a mobiliser les ressources necessaires pour

le financement des projets regionaux de mise en valeur des ressources minerales et

de l'energie et exhortons les banques regionales de developpement et les organismes

d'assistance technique a allouer, dans le cadre de leurs portefeuilles de prets et/ou

de leurs budgets d'assistance technique, davantage de fonds pour ce type de projets;

iii) Favoriser la creation de mecanismes pour la mise en commun des capacity

existantes et la creation de nouvelles capacity dans le domaine de la mise en valeur

des ressources minerales et de I'Snergie;

iv) Promouvoir 1'elaboration de bases de donnees, la creation de reseaux d'6change

d'informations, donnees et d'experience dans le domaine de la gestion et du

developpement des secteurs de T6nergie et des mines par Tutilisation du courrier

electronique, du reseau Internet et d'autres moyens de diffusion interactive de

l'information sur les ressources min6rales et l'6nergie;

v) Cooperer dans le domaine de la valorisation des ressources humaines au sein

d'institutions telles que les centres de recherche et de developpement minier et

i'Ecole superieure inter-africaine d'electricite (ESIE) de l'Union des producteurs,

transporteurs et distributees d'Snergie d'Afrique et fournisseurs d'electricite

(UPDEA) et faciliter l'acces a ces institutions;

vi) Exhorter les entreprises de services publics de distribution et les autres investisseurs

a favoriser la creation de projets industriels en amont et en aval des secteurs des

mines et de l'energie pour accroitre les niveaux de production des secteurs

manufacturiers. A cet egard, l'assistance de l'ONUDI serait appreciee;

vii) Creer un environnement favorable a raccroissement de l'investissement direct

national et etranger et exhorter les institutions multilat6rales et bilaterales de

financement, y compris la Banque africaine de developpement, a creer des guichets

speciaux pour le financement de projets regionaux de mise en valeur des ressources

minerales et de l'energie et a allouer, dans leurs portefeuilles et/ou budgets

d'assistance technique, davantage de fonds a ce type de projets;

viii) Exhorter la Banque africaine de developpement a continuer a soutenir le Programme

energetique africain (PEA) et d'allouer a cette fin les ressources necessaires;

ix) Entreprendre, en cooperation avec des institutions telles que la Banque africaine de

developpement (BAD), le Conseil mondial de 1'energie (CME), l'Organisation de

l'unite africaine (OUA) etc., des actions d'harmonisation et de rationalisation des

programmes d'appui aux activites entreprises pour la mise en valeur des ressources

minerales et energetiques;

x) Exhorter le secretariat de 1'OUA a finaliser l'etude de faisabilite relative a la

creation de la Commission africaine de 1'energie qui constituera une institution de

coordination dotee de structures legeres et efficaces;
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xi) Etablir un cadre reglementaire efficace qui permettra, entre autres, de faire en sorte

que les projets de mise en valeur des ressources minerales et de l'energie soient tous

precedes d'6tudes d'impact sur l'environnement;

xii) Accorder une attention particuliere aux energies nouvelles et renouvelables, a

I'electrification rurale et aux activites d'extraction miniere a petite echelle en vue

d'attenuer puis d'eradiquer la pauvrete et de renforcer le pouvoir economique des

femmes vivant dans les zones rurales;

xiii) Exhorter le secteur prive a participer pleinement a la mise en valeur et a l'utilisation

efficace des ressources energetiques et minerales dans le continent et de s'organiser

a cette fin;

xiv) Noter et reconnaitre 1'importance du role que les femmes peuvent jouer dans la mise

en valeur et l'utilisation des ressources mineYales et energetiques. A cet egard, les

gouvernements doivent prendre les mesures ne"cessaires pour accroltre la

participation des femmes au developpement socio-economique.

Ces mesures seront refletees dans nos plans d'action nationaux ainsi que dans les

programmes des groupements sous-regionaux en Afrique et fourniront un cadre pour les activites

de suivi.

Nous demandons aux institutions d'assistance technique multilateral et bilaterale, et aux

institutions financieres d'appuyer pleinement nos pays et organisations dans les efforts qu'ils

deploient pour atteindre les objectifs de nos plans d'action pour la mise en valeur et l'utilisation

efficaces des ressources energetiques et minerales en Afrique. Ce faisant, leurs actions devraient

completer les efforts que nous deployons nous-memes au cours de la periode de transition pour que

nos economies soient aussi competitives que dans les autres regions du monde.

Au moment ou nous nous engageons dans les negotiations pour le renouvellement de la

Convention de Lome, nous invitons l'Union europeenne a maintenir le mecanisme SYSMIN et a

simplifier les procedures regissant l'acces aux fonds et le decaissement.

Nous exprimons nos sinceres remerciements au Gouvernement et au peuple sud-africains

pour avoir accueilli notre Conference et nous avoir offert ['occasion de profiter de leur riche

experience dans la mise en valeur des ressources energetiques et minerales par l'imlication des

secteurs prive et public a la fois.
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ANNEXE I

RAPPORT DU FORUM MINISTERIEL TENU LE 22 NOVEMBRE 1997

POUR EXAMINER LES DEFIS POSES PAR LE THEME DE LA CONFERENCE

OBJECTIF

1. Le principal objectif du Forum etait d'instaurer un dialogue entre ministres et experts dans

divers domaines pour un examen plus en detail du theme de la Conference. Cet echange de vues

et de donnees d'experience entre les experts et les ministres permettrait de polariser l'attention de

la Conference sur un nombre reduit de questions susceptible d'avoir un plus grand impact que

l'examen d'un trop grand eventail de problemes .

ORGANISATION

2. Le Forum portait sur deux sous-themes, a savoir :

a) Harmoniser et promouvoir la cooperation pour la mise en valeur des ressources

minerales et energetiques;

b) Attirer des flux accrus de financements et d' investissements dans les secteurs

des mines et de I'energie en Afrique a la lumiere de la competition mondiale pour les

ressources.

3. La cooperation entre les Etats membres africains est le moyen fondamental de reduire au

minimum les effets sur leurs economies faibies de la marginalisation qui pourrait decouler de la

mondialisation de plus en plus poussee du commerce et des investissements. C'est la raison

principale qui a motive le choix des sous-themes.

4. Chacun des sous-themes a ete examine par un groupe d'experts dans le domaine de la mise

en valeur des mineraux et de l'energie. Les exposes ont ete suivis d'une discussion generate sur

les sous-themes. II y avait en tout quatre animateurs pour examiner le sous-theme relatif a la mise
en valeur des mineraux et cinq pour le theme relatif a la mise en valeur de l'energie.

COMPTERENDU DES TRAVAUX DU SOUS-SECTEUR DES RESSOURCES MINERALES

5. Les quatre animateurs du Groupe sur les ressources minerales etaient :

1. Mme Beatrice Labonne, Directrice de la Division du developpement economique et

social et de la gestion des ressources naturelles au Departement des affaires

economiques et sociales du Secretariat de l'ONU a New York;

2. Dr. John Stewart, Consultant en exploitation des mines aupres de la Chambre des

mines de 1'Afrique du Sud;

3. M. Chowa John Chanda, Coordonnateur sectoriel de l'Unite de coordination du

secteur minier de la SADC a Lusaka (Zambie);



ECA/RCID/DUMER/MIN.RPT/97

Annexe I

Page 2

4. M. James Anaman, Directeur des affaires d'entreprises a la Compagnie Ashanti

Golfields a Accra (Ghana).

6. Mme Labonne, parlant de 1'exploitation miniere a petite echelle a dit qu'elle etait un moyen

d'eradiquer la pauvrete et de promouvoir la cooperation technique en Afrique. Elle a fait observer

que bien que l'extraction miniere a petite echelle fasse vivre entre 15 et 20 millions d'Africains,

ses operations avaient un caractere transitoire et ne permettaient pas d'absorber les couts non lies

a la production dans 1'infrastructure sociale. Cette activite etait essentiellement tributaire des

circonstances du fait qu'elle completait d'autres activites generatrices de revenu. Elle etait lie"e

aussi a la pauvrete du fait que souvent elle ne permettait pas de realiser des economies d'echelle.

Les projets traditionnels visant a encourager la petite exploitation miniere n'avaient generalement

pas ete des succes du fait qu'ils ne prenaient pas en compte la dimension de la pauvrete et de la

durabilite.

7. Mme Labonne a defini un nouveau modele en faveur des pauvres dans lequel Texploitation

miniere a petite echelle pourrait etre utilisee pour des activites productives plus durables telles que

l'agriculture et les industries familiales grace au reinvestissement des recettes minieres. Cette

approche etait entrain d'etre teste dans le cadre d'une etude de prefaisabilite menee dans un pays

africain. Le projet qui se fondait sur la participation avait comme objectif majeur d'eradiquer la

pauvrete. 11 visait a recueillir une information generate sur les aspects techniques, la politique, la

commercialisation et le financement afin de determiner differentes approches pour la mise en place

de capacites dans le secteur de l'exploitation miniere a petite echelle. Les questions de genre

seraient egalement mis en exergue dans le projet.

8. Mme Labonne a indique qu'on s'attendait a ce que le projet debouche sur une definition des

methodologies et des regions ou Ton devrait executer des projets, un plan d'action permettant de

faire participer les communautes locales et les organismes gouvernementaux et un document pour

une execution detaillee du programme. L'element nouveau en matiere de cooperation etait

]'approche nouvelle pour eradiquer la pauvretd en utilisant la petite exploitation miniere comme

catalyseur donnant la priorite aux personnes. Elle a soulign6 que c'etaient la les elements essentiels

pour atteindre les objectifs fondamentaux de la cooperation.

9. M. John Stewart a mentionne les defis a relever par le secteur prive pour une cooperation

plus efficace. D'abord, il fallait effectivement associer le secteur prive a 1'elaboration des

politiques. II fallait a cet effet constituer des chambres nationales des mines et assurer leur

interaction au niveau sous-regional. Les activites que les chambres pouvaient mener etaient les

suivantes: influencer la legislation nationale pour reduire au minimum les risques lies aux

operations minieres, participer a l'elaboration des protocoles regionaux et des conventions

internationales et elaborer une legislation dans des domaines tels que la securite et la sante dans les

mines.

10. M. Stewart a dScrit le deuxieme defi comme etant d'assurer le d6veloppement humain et

technologique. Le financement des institutions de recherche et des etablissements d'enseignement

etait la responsabilite de 1'Etat tout comme le d6veloppement technologique a long terme. Le

secteur prive, toutefois, avait un role de facilitation majeur a jouer dans l'utilisation des institutions

de recherche et des etablissements d'enseignement.
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11. Troisiemement, la mise en place des infrastructures dans les zones minieres constituait une

difficulty majeure. Cetait un domaine ou les organismes d'aide pouvaient joindre leurs efforts a

ceux de l'Etat afin de faciliter le developpement de 1'infrastructure. L'instauration d'un

environnement propice constituait aussi un defi majeur. Les elements a prendre en compte a cet

egard etaient, entre autres, le cadre legislatif, la garantie de la jouissance des droits miniers, la

structure de l'impot, les capacites institutionnelles des services officiels, le libre mouvement des

capitaux et des competences et l'ecoulement des produits miniers.

12. M. Chowa John Chanda a indique que les groupes de coordination sectoriels de la SADC

etaient les centres de liaison charges de guider le processus de cooperation sous-regionale. Le

secteur des mines, cree en 1982, avait effectue un certain nombre d'etudes thematiques dont les

resultats avaient determine la structure adoptee par le secteur. II comprenait les six sous-comites

suivants: geologie, mines et commercialisation, traitement des mineraux, environnement,

valorisation des ressources humaines et information. Les projets dans le secteur des mines etaient

executes par des experts des Etats membres constituant les sous-comites.

13. M. Chanda a indique qu'un Protocole minier avait ete signe par le Sommet en 1996. C'etait

le couronnement d'un long processus de consultations avec toutes les parties prenantes pour

determiner les domaines specifiques de cooperation. A son avis, le defi majeur a relever en

matiere de cooperation etait de mettre en oeuvre des structures et politiques qui attirent des

ihvestissements internationaux dans le secteur minier. A cet effet, un consensus etait necessaire,

en particulier avec le secteur prive. Dans le Groupe s'occupant des mines, une structure avait ete

mise en place pour permettre la participation du secteur prive par le biais des chambres des mines

dans la sous-region.

14. M. James Anaman a surtout evoque les origines de Ashanti Goldfields Company et du role

qu'elle joue pour promouvoir la cooperation. II a souligne que les realisations de Ashanti

Goldfields devaient beaucoup au soutien apporte par les gouvernements des pays ou elle opere.

Le Gouvernement ghaneen avait aussi appuye la compagnie en lui permettant d'emettre des actions

sur les marches internationaux de capitaux. La compagnie etait devenue une importante

multinationale africaine executant 35 projets dans 14 pays africains. Sur le plan de la cooperation

regionale, Ashanti cooperait avec Gencor, une grande compagnie miniere sud-africaine, pour

l'application de methodes de recuperation de l'or grace a la biotechnologie. Ashanti Goldfields

avait pu ainsi construire la plus grande usine au monde utilisant la biotechnologie pour 1'extraction

de Tor. La compagnie encourageait aussi la cooperation en assurant la formation des ressources

humaines africaines grace a des programmes de formation bien congus dont le but a long terme etait

la gestion locale des operations. Une autre forme de cooperation consistait a organiser des visites

des installations de la compagnie a l'intention d'employes de divers pays, le but etant d'ameliorer

leurs connaissances. En plus de l'interet sur le plan educatif, ces visites inculquaient un esprit

d'equipe aux employes.

15. De nombreux ministres se sont interesses a la nouvelle approche visant a integrer la petite

exploitation miniere dans les initiatives de developpement rural et demande comment beneficier de

ce projet. Us ont note que l'occasion se presenterait apres la periode initiale du projet. Les

ministres ont egalement note l'importance de la securite pour les humains et l'environnement et le

fait que les methodes biotechnologiques utilisees par Ashanti pour le traitement de 1'or ne causaient

pas de degat a l'environnement. Us ont aussi indique qu'il etait necessaire d'inclure une dimension
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regionale dans les projets nationaux. Us ont note enfin le role important des chambres des mines
et d'autres associations connexes.

COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU SOUS-SECTEUR DE L'ENERGIE

16. Les membres du Groupe de discussion sur le sous-secteur de 1'energie etaient les suivants:

1. M. Tony Kimpton, Consultant en strategie des society a ESKOM;

2. M. Freddie O. Motlhatlhedi, Chef de I'Unite de l'energie et des ressources
minerales a l'OUA;

3. Dr. Rangaswamy Vedavalli, Directeur du Programme de facilitation enereetique du
CME;

4. Dr. Colin McCIelland, Directeur de l'Association des industries petrolieres de
l'Afrique du Sud (SAPIA);

5. M. Benoit Munanga, Chef deprojet, Departement de la normalisation technologique
a ESKOM et representant I'UPDEA.

17. M. Tony Kimpton a evoque l'avenir de l'industrie de Tapprovisionnement electrique (IAE)
dans les pays en developpement. L'objectif etait d'assurer un approvisionnement fiable, adequat
et sans danger pour l'environnement a des prix competitifs par rapport a d'autres sources d'energie.

18. II a indique qu'un approvisionnement en electricite fiable etait necessaire mais ne constituait
pas une condition suffisante pour la croissance economique et le developpement social. Afin que
1'IAE soit competitive, les gouvernements devaient instaurer des conditions propices pour attirer

les investisseurs dans le secteur de 1'approvisionnement energetique en assurant la stabilite politique
et financiere.

19. II a note que puisque les investissements dans 1'IAE etaient capitalistiques et impliquaient
des risques financiers eleves, Ies gouvernements et l'industrie pourraient reduire ce risque en
adoptant des strategies et politiques appropriees.

20. Finalement, il a indique que l'electricite etait devenue un produit qui s'echangeait comme
tout autre produit. Ainsi, l'offre et la demande d'electricite devaient etre harmonisees tandis que

les fluctuations de la demande devaient etre reduites. Etant donne que les approvisionnements
energetiques de la plupart des pays en developpement etaient fournis par une seule source, il etait

important que les programmes d'lAE cooperent ou meme fusionnent pour devenir un grand service.
II y aurait ainsi de meilleures chances de reduire les risques et d'ameliorer la competitivite.

21. M. Freddie O. Mothatlhedi a indique que l'acces aux sources d'energie commerciale en

Afrique etait faible compare aux autres regions. II a declare que 75 a 95% de l'energie en Afrique

provenaient de la biomasse, ce qui avait des effets pervers sur Tenvironnement. Ce mode de

consommation energetique, couple a des taux d'accroissement demographique eleve, menacait la
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survie de I'Afrique. 11 etait par consequent necessaire d'assurer la coordination a tous les niveaux
dans le domaine energetique afin d'eviter les effets negatifs de l'utilisation d'energie.

22 II a fait observer que pour regler la question du secteur de l'energie, les dirigeants africains
avaient decide de mettre en place une commission africaine de l'energie. L'OUA en tant qu'organe
charge de la mise en oeuvre de cette resolution, avait prepare des etudes qui montraient 1 avantage
qu'il y avait a creer un tel organisme. Ces avantages etaient les suivants: partage de 1 ottre
excedentaire, mise en commun des investissements et des ressources, coordination et harmomsation

des activites dans le secteur de l'energie.

23. En conclusion, il a note que l'experience de la SADC dans le domaine energetique

montrait clairement les avantages de la cooperation et la necessite de creer un organisme charge
d'assurer la coordination. II a ajoute que la structure proposee pour la Commission atncaine de
1'energie etait legere et tout a fait indiquee pour les taches et fonctions dont elle devait s'acquitter.

24. Dr. Rangaswamy Vedavalli a aborde la question relative aux moyens d'attirer un

financement et des investissements accrus dans le secteur des mineraux et de l'energie en Afrique,

a la lumiere de la competition mondiale pour les ressources.

25. Elle a dit qu'afin d'attirer un financement pour la mise en valeur des ressources

energetiques, il etait necessaire de creer un environnement propice et que les enseignements tires

de l'experience des pays en developpement, y compris les pays africains, montraient que pour

attirer un financement pour des projets energetiques, les quatre grands defis suivants se posaient:

i) Capacite d'emprunt au niveau macro-economique;

ii) Bancabilite des investissements de facon a satisfaire les besoins de financement du

projet;

iii) Moyens d'execution efficaces grace a une reforme de la bureaucratie afin de faciliter

la bonne mise en oeuvre des politiques et programmes;

iv) Mise en place d'institutions pour harmoniser et promouvoir la cooperation.

26. Elle a ajoute que ces facteurs, y compris la stabilite macro-economique et la bonne

gouvernance, etaient les piliers sur lesquels reposait le financement des projets en matiere

d'energie.

27. Dr. Vedavalli a conclu son expose en declarant que pour instaurer la cooperation et mettre

en oeuvre des projets energetiques de maniere optimale, il etait necessaire d'avoir des dirigeants

africains competents travaillant en partenariat avec des consommateurs et des investisseurs dans le

domaine energetique. Cela favoriserait l'offre et i'utilisation de l'energie au benefice des

populations africaines.

28. Dr. Colin McClelland a parle de la cooperation du point de vue du secteur prive. II a

indique qu'un prealable majeur a la cooperation dans le secteur de l'energie, etait la confiance entre

tous les acteurs. Cette confiance s'etablissait progressivement et la Conference en cours en etait
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une illustration. Le dialogue entre les divers acteurs etait necessaire pour se comprendre les uns
ies autres, avoir une vision commune et la materialiser.

29. II a explique que le secteur prive devait etre competitif et efficace ou alors voue a un fiasco
sur le plan financier. Les entreprises publiques, en revanche, pouvaient compter sur I'Etat pour
des fonds supplemental. Compte tenu de ces contraintes et pour attirer 1'investissement prive
dans le secteur de l'energie, il etait necessaire que les pays prennent moins de risque ce qui ferait
baisser le cout des prets et les couts d'investissement.

30. II a souligne I'importance pour les pays en developpement de promouvoir les marches de
capitaux locaux car il n'etait pas toujours possible d'attirer des capitaux internationaux suffisants
pour les besoms requis. II a en outre indique que les pays developpes devraient contribuer a
tourmr un capital de depart pour les projets energetiques alors que les investissements devraient
provenir pour l'essentiel de sources locales.

31. Finalement, il a dit que Ie role du gouvernemen etait de creer des conditions propices de
fourmr 1 infrastructure pour le developpement et de laisser la communaute d'affaires decider de ce
qu ll fallait faire et ou investir.

32 M. Benoit Munanga d'Eskom, parlant au nom de l'Union des producteurs et distributeurs
d electncite en Afrique (UPDEA) a indique que l'UPDEA etait une ONG regroupant 29
compagnies d'electricite representees dans toutes les sous-regions d'Afrique.

33. II a souligne que le principal objectif de l'Association etait d'echanger des connaissances
specialisees en ce qui concerne les aspects operationnels de la production, de la transmission et de
la distribution d'electricite, par le biais de ses comites techniques; l'Association s'occupait aussi
du developpement des ressources humaines et de la recherche par le canal de l'Ecole superieure
d electncite. K

34 II a conclu en faisant observer que le defi que les Etats membres et les compagnies
d electnc.te devaient relever etait d'intensifier les activites en matiere d'electrification rurale de
privatisation et de dereglementation.

35. Au cours de la discussion entre les ministres et les membres du Groupe de discussion le
point important qui a ete souligne est que les investissements considerables effectues dans 'les
projets energetiques ne se refletaient pas du tout dans le nombre de capacites mises en place pour

1 entretien. II etait par consequent indispensable de pallier cette insuffisance et d'autres contraintes
dans le cadre de la cooperation.

36. La coordination et l'harmonisation etaient essentielles pour une utilisation commune de
1 energie en Afrique. A cet egard, la Commission de l'energie, dont la creation etaient envisagee
revetait une importance primordiale et ['etude sur les possibility de sa creation, devrait etre
achevee en 1998. La mise en place d'une commission africaine des matieres minerales et de
1 energie devrait etre etudiee.

37 La dereglementation du secteur de l'energie devrait prendre en compte la nature strategique
de 1 Industrie et son impact en particulier sur les petites economies africaines. Par ailleurs,
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1'electrification des regions rurales, en raison de son contexte social et non necessairement

economique, constituait un defi majeur en ce qui concerne les projets energetiques a executer par

le secteur prive. Les gouvernements avaient a cet egard, un role majeur a jouer dans les projets

d'utilite sociale, qui etaient d'une importance cruciale pour le developpement socio-economique du

continent.

IMPACT DU FORUM

38. Le forum a ete une innovation en ce sens que c'etait la premiere fois qu'il se tenait durant

la Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur et de rutilisation des

ressources minerales et de l'energie. Les ministres ont, cependant, estime a 1'unanimite que le

forum etait tres utile. Us se sont felicit6s de l'initiative de la CEA d'organiser le forum, ce qui Ieur

avait donne l'occasion de discuter avec les experts. A cet egard, ils ont felicite les animateurs du

groupe pour les exposes et les discussions. Cependant, ils ont deplore le fait de ne pas disposer

de suffisamment de temps pour debattre des questions aussi interessantes. De ce fait , pour le

prochain forum, ils ont demande a ce qu'on pense a prSvoir plus de temps pour les discussions.
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A. Participation et organisation des travaux

1. La deuxieme reunion du Comite technique preparatoire de la deuxieme Conference des

ministres africains responsables de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources minerales et

de Penergie, s'est tenue a Durban (Afrique du Sud) du 17 au 20 novembre 1997. La reunion a ete

ouverte officiellement par S.E. Dr. Zola Skweyiya, Ministre du Service Public et de

I'Administration au nom de S.E. P. Maduna, Ministre des mines et de Penergie de 1'Afrique du

Sud. Messieurs Tom Main, Directeur executif de la Chambre des mines de 1'Afrique du Sud et

Colin McCleland, Directeur de SAPIA, representant respectivement les secteurs prives des mines

et de Penergie, ont egalement pris la parole. Monsieur Mbaye Diouf, Chef de la Division de la

cooperation et de 1'integration regionales de la Commission economique pour 1'Afrique a prononce,

a la ceremonie d'ouverture de la reunion, une allocution au nom de M. K.Y. Amoako, Secretaire

executif de la Commission economique pour 1'Afrique.

2. Ont participe a la reunion les 34 Etats membres de la Commission ci-apres : Afrique du

Sud, Algerie, Angola, Benin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cote d'lvoire, Egypte, Gabon,

Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Kenya, Lesotho, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie,

Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, Republique centrafricaine, Republique

democratique du Congo, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Seychelles, Swaziland,

Soudan, Zambie et Zimbabwe.

3. Des observateurs d'organisations internationales, d'institutions intergouvernementales

africaines, d'industries minieres et metallurgiques, d'institutions d'exploitation de l'energie,

d'associations professionnelles, d'institutions non gouvernementales (ONG) et du secteur prive

representant les institutions suivantes ont aussi participe a la reunion : Autorite de developpement

integre de la region du Liptako-Gourma (ALG); Banque africaine de developpement (BAD);

Communaute economique des Etats de PAfrique de l'Ouest (CEDEAO); Marche commun de

PAfrique de PEst et de PAfrique australe (COMESA); Conseil mondial de l'energie (CME);

Departement des affaires economiques et sociales de PONU; Organisation de Punite africaine

(OUA); Communaute de developpement de 1'Afrique australe (SADC); Organisation des Nations

Unies pour !e developpement industriel (ONUDI); Conference des Nations Unies sur le commerce

et le developpement (CNUCED); Union economique et monetaire ouest-africaine (UEMOA);

Centre de mise en valeur des ressources minerales pour PAfrique de PEst et PAfrique australe

(ESAMRDC); Union des producteurs et distributeurs d'electricite en Afrique (UPDEA); Electricity

Supply Commission of South Africa (ASKOM); Chambre des mines de P Afrique du Sud; Chambre

des mines du Ghana; Chambre des mines de Namibie; Chambre des mines du Zimbabwe; et

Groupement professionnel des mineurs du Burkina (GPMB).

4. Le Comite a, a Punanimite, elu le bureau suivant :

President : Afrique du Sud

Premier Vice-President : Senegal

Deuxieme Vice-President : Algerie

Premier Rapporteur : Republique-Unie de Tanzanie

Deuxieme Rapporteur : Republique democratique du Congo
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5. Le Comite technique a cree deux sous-comites : le Sous-Comite sur le secteur des ressources

minerales et le Sous-Comite sur le secteur de l'energie charges respectivement d'examiner de facon

approfondie "le renforcement de la cooperation entre acteurs du developpement dans la mise en

valeur et l'utilisation durables des ressources minerales et de l'energie en Afrique".

B. Ordre du jour

6. Le Comite a adopte 1'ordre du jour suivant :

Seance pleniere

1. Seance d'ouverture.

2. Election du bureau.

Seances des sous-comites sectoriels

A. Sous-secteur des ressources minerales

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

4. Examen des progres realises dans la mise en oeuvre des recommandations de la

session precedente de la Conference des ministres africains responsables de la mise

en valeur et de 1'utilisation des ressources minerales et de 1'energie (Accra,

novembre 1995) : le sous-secteur des ressources minerales.

5. Examen du theme central de la Conference sur "Le renforcement de la cooperation

entre acteurs du developpement dans la mise en valeur et ('utilisation durables

des ressources minerales et de l'energie en Afrique" :

5.1 Le role des gouvernements dans le renforcement de la cooperation sous-

regionale et regionale dans la mise en valeur et l'utilisation des ressources

minerales et de l'energie en Afrique : le sous-secteur des ressources

minerales;

5.2 Le role des acteurs prives et autres acteurs du developpement dans le

renforcement de la cooperation sous-regionale et regionale en vue de la mise

en valeur et de l'utilisation des ressources minerales et de l'energie en

Afrique : Ie sous-secteur des ressources minerales;

6. Examen d'un plan d'action pour ia mise en valeur des industries minerales en

Afrique pendant la periode 1998-2007

7. Questions diverses

8. Examen des recommandations et du rapport du sous-comite sur les ressources

minerales
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B. Sous-secteur de l'energie

3. Adoption de l'ordre du jour et du programme de travail

4. Examen des progres realises dans la mise en oeuvre des recommandations de la

session precedente de la Conference des ministres africains responsables de la mise

en valeur et de l'utilisation des ressources minerales et de l'energie (Accra,

novembre 1995) : le sous-secteur de l'energie;

5. Examen du theme central de la conference sur "Le renforcement de la cooperation

entre acteurs du developpement dans la mise en valeur et Putilisation durables

des ressources minerales et de 1'energie en Afrique"

5.1 Le role des gouvernements dans le renforcement de la cooperation sous-

regionale et regionale en vue de la mise en valeur et de l'utilisation des

ressources minerales et de l'energie en Afrique : le sous-secteur de Tenergie;

5.2 Le role des acteurs prives et autres acteurs du developpement dans le

renforcement de la cooperation sous-regionale et regionale en vue de la mise

en valeur et de Tutilisation des ressources minerales et de l'energie en

Afrique : le sous-secteur de l'energie;

6. Examen des questions portant sur :

6.1 Les programmes africains dans le domaine de l'energie;

6.2 La creation de la Commission africaine de l'energie

7. Questions diverses

8. Examen des recommandations et du rapport du sous-comite sur 1'energie

Seance pleniere

9. Ordre du jour provisoire de la reunion ministerielle

10. Adoption du rapport et des recommandations du Comite technique preparatoire

11. Cloture de la reunion du Comite technique preparatoire.

Reunion speciale sur 1'industrie africaine du cuivre.
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C Compte rendu des travaux

Allocutions d'ouverture

7. Dans son discours d'ouverture, S.E. Dr. Zola Skweyiya, Ministre du Service Public et
de 1'Administration au nom de S.E. P. Maduna, Ministre des mines et de Tenergie de la
Republique d'Afrique du Sud, a souhaite la bienvenue aux participants a Durban. II a note que la

Conference porterait specifiquement sur les politiques et strategies propres a renforcer la
cooperation entre acteurs du developpement en vue d'assurer la mise en valeur et 1'utilisation

durables des ressources minerales et energetiques en Afrique. II a exhorte les participants a etudier
minutieusement les recommandations de la Conference d'Accra de 1995 dans le but d'ameliorer
les politiques, strategies et programmes futurs.

8. Le Ministre a precise qu'il etait necessaire, lors de l'elaboration des politiques et strategies
de mise en valeur et d'utilisation des ressources minerales et de l'energie, que les gouvernements
et le secteur prive tiennent compte des conditions socio-economiques des populations, en particulier
des pauvres vivant dans les zones rurales. II a indique qu'au cours du prochain millenaire, les
Africains devaient s'efforcer de faire preuve d'innovation dans les activites socio-economiques et
dans le secteur de la technologic II s'est declare confiant quant a l'avenir du continent africain et

a exprime le souhait que la cooperation et Integration regionales deviennent bientot une realite
conformement au Traite instituant la Communaute economique africaine.

9. Le Ministre a informe les participants que depuis 1994, annee de l'instauration de la
democratie en Afrique du Sud, le Gouvernement procedait a la restructuration des entreprises
publiques, y compris celles des secteurs des ressources minerales et de l'energie, l'objectif etant
de les rendre plus performantes.

10. Dr. Skweyiya a ensuite fait observer que si l'Afrique etait dans certains cas mieux dotee en

richesses minerales que d'autres regions minieres importantes du monde, ce potentiel demeurait,
pour une grande part, inexploite" malgre l'existence des infrastructures de base et d'un personnel

competent. II a fait observer que pour attenuer la pauvrete et assurer la stabilite socio-economique,

il etait necessaire d'investir dans 1'exploitation des ressources minerales. A cet egard, il s'est

declare heureux de constater que la Communaute internationale investissait davantage dans les

activites d'exploration miniere en Afrique. II a en outre preconise des politiques qui permettent

de valoriser les ressources minieres en aval pour creer de la valeur ajoutee en lieu et place de

politiques d'exportation de matieres brutes. Les produits finis a forte valeur ajoutee permettraient

ainsi de creer davantage d'emplois, de gSnerer des recettes plus importantes et de mettre en place
des industries satellites.

11. Le Ministre a egalement souligne que les besoins energetiques de 1'Afrique du Sud etaient

lies a la sous-region de l'Afrique australe et a cite des exemples dans le cadre de la SADC, dont

les membres ont cree le pool de production d'electricite pour la sous-region. Les financements

avaient ete obtenus a cet effet et les "regies du jeu" etaient sur le point d'etre definies.

12. II a egalement mentionne comme exemple de cooperation regionale, l'etude realisee sur les

hydrocarbures en Afrique de l'Est, couvrant la region allant de Durban a 1'Ethiopie et financee par

le Gouvernement canadien. Celle-ci devrait permettre aux differentes parties interessees d'identifier
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le potentiel economique en hydrocarbures. II a ensuite plaide pour que, dans un esprit

d'autosuffisance, les pays africains developpent leurs capacites financiers, technologiques,

humaines et institutionnelles plutot que de rechercher des soutiens a l'etranger. S'agissant de la

mise en valeur des ressources minerales, il etait necessaire de porter une attention soutenue a la

preservation de Tenvironnement et aux questions de same et de securite. En ce qui concerne la
mise en valeur des ressources minerales et de l'energie, il y avait lieu, pour contribuer a attenuer

la pauvrete, d'integrer veritablement les femmes dans les activites de ces secteurs et de faire en

sorte que ces activites beneficient aux populations.

13. En conclusion, S.E. Skweyiya a rendu hommage aux organisateurs de la Conference et a

T ensemble des participants pour les efforts deployes et les a engages a elaborer des

recommandations concretes a soumettre a l'examen de la Conference des ministres. II a en outre

instamment prie ies gouvernements de continuer a soutenir la Commission economique pour

1'Afrique dans les efforts qu'elle deploie pour promouvoir la cooperation et l'integration regionales

dans les secteurs des ressources minerales et de Tenergie. II a ensuite declare ouverte la session

technique de la Conference.

14. Monsieur Mbaye Diouf, Directeur de la Division de la cooperation et de l'integration

regionales, a souhaite la bienvenue aux participants a la deuxieme session du Comite technique

preparatoire de la Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur et de

Tutilisation des ressources mine'rales et de l'&iergie. II a transmis les salutations et les voeux de

succes de M. Amoako, Secretaire general adjoint de l'ONU et Secretaire executif de la Commission

economique pour I'Afrique. II a egalement demande au Ministre Zola Skweyiya de transmettre les

remerciements et la gratitude sinceres de la CEA au Ministre Maduna pour son engagement

personnel et les efforts deployes en vue d'assurer le succes de la Conference ainsi que pour les

excellents services et installations mis a la disposition des participants. M. Diouf a egalement

adresse ses remerciements au personnel sud-africain assurant le service de la Conference et les

repr6sentants des secteurs prive qu'il a decrits comme etant les principaux acteurs dans la

restructuration et le developpement des secteurs minier et energetique en Afrique.

15. M. Diouf a rappele le paradoxe que constituait le patrimoine minier abondant du continent

et sa pauvrete et souligne que le theme de la premiere session de la Conference tenue a Accra en

1995 etait "Politiques, strategies et programmes pour une contribution accrue des ressources

minerales et de l'energie au developpement socio-economique de 1'Afrique". En d6pit de reformes

macro-economiques d'envergure operees par les gouvernements, les liens de l'industrie miniere

africaine avec d'autres secteurs economiques demeuraient faibles, en depit d'investissements accrus

dans ce secteur.

16. M. Diouf a indique qu'il en etait de meme dans le secteur de l'energie et que la cooperation

entre pays africains dans ces deux secteurs, etait encore peu developp6e. Les perspectives de

cooperation etaient bonnes, specialement dans la mise au point et Tutilisation de la technologie, la

formation des competences et la promotion des investissements. L'Afrique du Sud pourrait jouer

un role moteur dans ce domaine.

17. L'Afrique demeurait encore loin derriere les autres regions en termes de consommation

d'energie et seulement 5 % de son enorme potentiel avaient 6te mis en valeur. S'agissant du secteur

minier, la production etait tournee vers Texterieur a la recherche de recettes d'exportation. Si ces
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recettes contribuaient a la croissance economique d'un bon nombre de pays, cependant, le continent

n'exportait que des matieres minerales brutes. Par consequent, la contribution d'e l'industrie
extractive au developpement socio-economique du continent restait insignifiante en raison de la
transformtion peu poussee de ces matieres premieres.

18. Le Directeur de la Division a mentionne deux contraintes majeures au developpement des
industries minerales africaines, a savoir I'absence de mecanismes efficaces de cooperation et la
faible participation du secteur prive. C'etait pour cette raison que le secretariat de la CEA avait
propose comme theme de la Conference : "le renforcement de la cooperation entre les acteurs du

developpement en vue de la mise en valeur et de ['utilisation durable des ressources minerales et
de Penergie en Afrique".

19. M. Mbaye a souligne la necesssite de mettre en place des mecanismes et modalites
d'harmonisation et de promotion effective de la cooperation en matiere d'elaboration et d'execution
de programmes nationaux, sous-regionaux et regionaux pour la mise en valeur et l'utilisation du

riche potentiel minier et energetique du continent. Compte tenu de son experience et des capacites

dont elle dispose dans ce domaine, on s'attendait a ce que 1'Afrique du Sud joue un role moteur

dans le developpement de l'energie et des ressources minerales en Afrique. II a exhorte les
participants a tirer profit de leur presence a Durban pour nouer des contacts a cet effet.

20. 11 a informe les participants de la tenue, en marge de la session, d'une reunion speciale sur
1'industrie du cuivre en Afrique. En conclusion, M. Diouf a souligne que la reunion de Durban

devait constituer un nouveau depart pour la pertinence et le realisme des decisions qui y seraient
prises.

21. Parlant au nom de l'industrie miniere du secteur prive sud-africain, M. T.R.N. Main,
President de la Chambre des mines de 1'Afrique du Sud, a souhaite la bienvenue a tous les
representants en Afrique du Sud, et en particulier a ceux qui s'y trouvaient pour la premiere fois.

II considerait comme un honneur insigne de parler au nom de Pindustrie. II a en outre remercie
la CEA d'avoir implique directement le secteur prive dans la reunion.

22. M. Main a souligne qu'il existait deux activites essentielles, a savoir l'agriculture et
l'industrie extractive. II a fait ressortir rimportance de l'industrie miniere en soulignant que le
charbon fournissait 92% de l'energie electrique dans la region de la SACU, 81% en Afrique et

62% dans le monde. II a fait observer que 1*influence de 1'industrie extractive sur les economies
nationales etait plus qu'economique, car elle avait aussi une influence sur le developpement social
et des infrastructures. M. Main a bien fait comprendre cet aspect en enumerant les diverses
contributions que l'industrie avait apportees en Afrique du Sud a l'enseignement superieur, a la

recherche et au developpement des infrastructures. II en resultait qu'il etait necessaire d'attirer le
secteur prive etranger dans t'industrie mais il fallait pour ce faire, que les gouvernements y soient

plus disposes. II a souligne que PAfrique devait entrer en competition avec d'autres regions du
monde pour la prospection et l'investissement etranger direct a long terme. Le continent devrait
done etre aussi attrayant que les autres.

23. M. Main a souligne que parmi les risques inherents aux operations minieres, il y avait, entre
autres les risques d'ordre geologique et technique ainsi que le manque d'assurance quant a

Pobtention, de la part des gouvernements, du droit d'exploitation miniere a Tissue des activites
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de prospection. II a defini le role du gouvernement comme consistant a instaurer un cadre politique
et economique favorisant des investissements du secteur prive mutuellement benefiques. II fallait
a cet egard faire preuve de clarte, de transparence, de rigueur dans Implication des
regimentations et de simplicity Les regimentations quant a la securite et a l'environnement

devaient porter sur tous les aspects et etre adaptees a la situation du pays.

24 M. Main a fait remarquer qu'une recommandation dans le document portant sur le role du
secteur prive, preconisait que des associations telles que les chambres des mines soient
encouragees. II a totalement souscrit a ce point de vue et reitere la necessite d'etabhr des
partenariats effectifs. En conclusion, M. Main a fait observer qu'une politique miniere eclairee

permettrait d'exploiter les richesses minieres de l'Afrique au benefice de Tensemble de ses

citoyens.

25. M. Colin McClelland, Directeur de l'Association des industries petrolieres de l'Afrique du

Sud (SAPIA) a indique que le secteur energetique en Afrique offrait une occasion majeure de
realiser un developpement economique accelere. II a informe la reunion qu'en depit des ressources

energetiques abondantes de l'Afrique, la mainmise de l'Etat dans la plupart des pays africains avait

decourage 1'investissement de capitaux prives importants dans le secteur de l'energie.

26. L'evolution de la situation economique et politique mondiale, avait amene le continent a se

rendre compte de la situation difficile dans laquelle il se trouve. C'est ainsi que s'operait une

transition vers des systemes democratiques, laquelle avait permis a l'Afrique en general et a la

SADC en particulier, d'enregistrer un taux de croissance du PIB de 6 et 5% respectivement.

27. II a indique que pour realiser un developpement durable de l'Afrique, il fallait une

interaction de cinq importants facteurs, a savoir un climat d'investissement adequat, la stabilite

politique, la cooperation entre le gouvernement et la communaute des affaires, la cooperation

regionale et la mise en valeur du potentiel energetique du continent.

28. II a souligne qu'une politique economique judicieuse, assortie d'une infrastructure

economique appropriee, notamment un systeme energetique efficace, etait un prealable pour attirer

l'investissement etranger. Dans de nombreuses parties du continent, la paix et la stabilite

constituaient un autre facteur crucial. La cooperation entre le gouvernement et le secteur prive n'en

etait qu'a ses debuts et la confiance de part et d'autre etait necessaire pour accelerer le processus.

29. II a note que des strategies de mise en valeur de l'energie favorables necessitaient des

changements fondamentaux des politiques nationales et aucun pays ne disposait, seul, ni des moyens

ni des ressources pour proceder a ces changements. Les Etats africains se devaient, par

consequent, de cooperer dans la mise en valeur de leurs ressources energetiques. II a conclu en

reaffirmant la necessite pour le continent d'elaborer un programme de redressement a long terme.

Ce programme devrait comporter des strategies de redressement a court et moyen termes clairement

definies afin de permettre au continent d'entrer, dans un futur proche, dans la categorie du groupe

a revenu intermediaire.

30. Au nom de M. Fred Ohene-Kena, President de la premiere Conference des ministres

africains responsables de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources minerales et de

1'energie et au nom du gouvernement et du peuple ghaneens, M. Yaw Osei, Ministre Conseiller
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a Pretoria, Afrique du Sud, a souhaite la bienvenue aux participants. II a exprime ses
remerciements a S.E. le President Nelson Mandela, a S.E. Maduna, Ministre des Mines et de

l'Energie amsi qu'au gouvernement et au pleuple sud-africains pour la bonne preparation de la
Conference et l'hospitalite reservee aux d61egations. II a aussi exprime ses remerciements a la
Commission economique pour l'Afrique pour avoir convoque la reunion.

31. Dans le secteur minier, il a indique que Tindustrie miniere, notamment celle de Tor,
traversait une conjoncture defavorable et que les pays producteurs d'or comme le Ghana etaient
touches. Dans le secteur energetique, il a souligne que tous les pays africains devaient developper
Vinfrastructure energetique afin d'assurer une distribution equitable de l'energie a toute la
population, specialement aux populations rurales afin de faciliter le developpement social et
economique.

32. Les investissements en capitaux a effectuer pour s'attaquer aux problemes poses par les
emissions de gaz a effet de serre dus a la forte dependance a 1'egard de combustibles fossiles et a
la surexploitation des forets, depassaient les capacites des gouvernements a court et a moyen
termes. II a exhorte les Etats membres africains a etablir un partenariat entre les secteurs public
et prive en vue d'accelerer le developpement des industries energetiques.

33. En conclusion, il a invite les participants a examiner les progres realises depuis la derniere
session de la Conference regionale tenue a Accra (Ghana) en novembre 1995 et a presenter des
recommandations qui beneficient aux pays africains.

TRAVAUX DU SOUS-COMITE DES RESSOURCES MBVERALES

Examen des progres realises dans Implication des recommandations de la premiere Conference des
ministres africains responsables de la mise en valeur et de Tutiiisation des ressources minerales
et de l'energie et principaux evenements et tendances dans Tindustrie extractive en Afriaue au cours
des deux dernieres annees (point 4 de l'ordre du jour)

34. Le sous-comite a examine le document ECA/DUMER/Exp.97/1 intitule "Progres accomplis
dans 1'application des recommandations de la premiere Conference des ministres africains
responsables de la mise en valeur et de 1'utilisation des ressources minerales et de l'energie", tenue
a Accra (Ghana) du 20 au 23 novembre 1995.

35. Le document portait essentiellement sur les activites entreprises pour la mise en oeuvre des
recommandations adoptees par la Conference des ministres de la CEA et sur la base desquelles des

elements du programme de la CEA avaient ete elabores. Des efforts avaient egalement ete
deployes pour diffuser les recommandations aux pays membres et aux institutions. Certaines des
activites ont ete entreprises en cooperation avec le President sortant de la Conference, le Ministre
des mines et de l'energie du Ghana.

36. En ce qui concerne certains mineraux, il a ete indique qu'une etude menee au debut de
l'annee 1996 avait mis un accent particulier sur les industries du fer, de raluminium, du cuivre,

de Tor, des diamants et des phosphates en raison du role potentiel de ceux-ci dans
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Tindustrialisation, la production agricole et leur potentiel sur le plan des exportation. Une reunion

speciale sur le cuivre, etait prevue pendant la session en cours, sur la base d'une etude realisee

conjointement par la CEA, l'ONUDI et MINTEK.

37. Dans les etudes a ete soulignee la necessite : a) de developper la cooperation et l'integration

sous-regionales en matiere de prospection, de traitement et d'utilisation des ressources minerales;

b) de produire des matieres minerales pour la consommation interieure et de repondre a la demande

industrielle dans la region; c) d'accelerer la mise en place des infrastructures de base utilisant les

matieres minerales produites en Afrique et d) de mettre en place les capacites scientifiques et

technologiques necessaires pour atteindre les objectifs fixes.

38. S'agissant de la privatisation, une reunion speciale d'experts a ete organisee en octobre 1996

pour examiner des directives en vue de la mise en valeur des ressources naturelles et de l'energie,

avec un accent particulier sur la privatisation et la dereglementation. Une publication technique

sur la privatisation des industries minieres et de l'energie avait ete produite. Une etude

comparative des cadres juridique et reglementaire de la mise en valeur des ressources minerales,

dans un certain nombre de pays en developpement africains et autres, allait bientot etre achevee.

La CEA avait participe a des reunions de TAgence multilateral de garantie des investissements

(MIGA) portant sur le financement des projets miniers en Afrique. Ces reunions s'etaient tenues

en 1996 et en 1997 respectivement a Montreal, Canada et a Denver, Colorado.

39. S'agissant des bases de donnees et de leur normalisation, des activites pertinentes etaient

menees a la CEA avec le lancement de 1'Initiative "Societe africaine de reformation" (AISI) qui

comporte des bases de donnees et des systemes d'information appropries sur les mineraux. Un

bulletin d'information semestriel serait lance en decembre 1997 pour diffuser l'information sur les

ressources minerales.

40. Conformement a une decision de la Conference des ministres de la CEA, le secretariat a

inclus, dans son programme de travail pour 1997, une etude sur 1'evaluation de la productivity les

effets sur Tenvironnement ainsi que sur les risques pour la sante et la securite poses par l'extraction

miniere a petite echelle. De meme, la CEA avait inclus dans son programme de travail une

evaluation du cadre institutionnel pour la cooperation sous-regionale dans !a mise en valeur des

ressources minerales et de Penergie. Ces etudes seraient suivies d'un seminaire sur le renforcement

du cadre institutionnel de cooperation dans chacune des cinq sous-regions.

41. L'edition de 1997 du Repertoire des experts africains des mines et de l'energie allait etre

publiee en depit du tres petit nombre de reponses recues de la part des experts concernes. Le

secretariat avait elabore un plan d'action k examiner lors de la reunion en cours.

42. Au nombre des principales reunions et autres manifestations qui ont eu lieu depuis la

premiere session de la Conference figuraient: les reunions sectorielles statutaires de la SADC sur

les ressources minerales, la Conference sur le petrole et les mineraux en Afrique subsaharienne,

le Symposium AMGI/Banque mondiale sur la promotion de l'investissement minier en Afrique et

le Congres geologique international.

43. Dans le secteur minier, revolution suivtante avait ete notee a) 1'ouverture du secteur minier

africain a l'investissement prive; b) Timportance accrue prises par certaines compagnies minieres
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africaines; c) la preponderance de I'investissement dans le secteur de l'or; d) l'attention accrue

portee a Pexploitation miniere a petite echelle et e) la multiplication des reunions sur le secteur
minier africain.

44. Pour la mise en oeuvre des recommandations de la premiere session, il etait necessaire de

prendre des mesures coordonnees au niveau des institutions et des pays membres.

45. Le Comite a pris note des experiences des divers pays en ce qui concerne la mise en oeuvre

des recommandations issues de la Conference d'Accra. II a fait observer que le taux d'execution

de ces recommandations demeurait faible et qu'il fallait mettre en place des mecanismes permettant

d'en accelerer le rythme. A cet egard, le Comite a examine un certain nombre de mesures, a

savoir :

a) La necessite d'etablir, au niveau des pays, des points de contact pour assurer une

liaison permanente avec la CEA. Les participants ont note que la CEA s'efforgait de creer des

points focaux dans les Etats membres et que cela avait deja ete fait au Mali et au Ghana en ce qui

concernait I'exploitation miniere a petite echelle;

b) La possibilite pour les Etats membres d'etablir, a l'attention de la CEA, des rapports

d'activites semestriels ou annuels sur l'etat de mise en oeuvre des recommandations;

c) L'amelioration de la communication entre la CEA et les Etats membres en matiere

de documentation. Les efforts deployes par la CEA pour promouvoir I'usage, a cette fin, du

courrier electronique, ont ete mis en relief;

d) La necessite d'elargir les actions de suivi a des domaines cruciaux tels que la

formation et la creation d'organisations chargees de fournir des services d'information;

e) La necessite d'elaborer des directives permettant d'aider les Etats membres a assurer

le suivi de la mise en oeuvre des recommandations;

0 La necessite pour la CEA d'etabiir un recueil des recommandations en vue d'aider

les Etats membres n'ayant pas participe aux precedentes conferences.

46. Malgre ia faiblesse du taux d'execution des recommandations, le Comite a fait observer que

nombre d'Etats membres avaient pris des mesures dont notamment: la realisation d'investissements

transfrontaliers et le partage des donnees d'experience; le traitement de la matte de nickel; la mise

en oeuvre de programmes regionaux de gestion des donnees de geo-science en vue de developper

les capacites nationales et sous-regionales; la revision des codes miniers dans le but d'accroitre la

participation du secteur prive aux activites de mise en valeur des ressources minerales;

Tencouragement des activites d'exploitation miniere a petite echelle et le renforcement des

mecanismes de cooperation, y compris le protocole minier elabore par l'Unit&de coordination du

secteur minier des pays de la SADC, pour bien faire ressortir les principes de cooperation.

47. Le Comite a souligne I'importance de la cooperation malgre la persistence des craintes

exprimees quant a l'erosion des interets nationaux. Cette question etait d'une importance cruciale

pour le developpement du continent. Le Comite a en outre convenu que des relations de
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cooperation devaient etre etablies en ce qui concerne les cadres institutionnels et les activates de

traitement en aval.

48. Le Comite a pris note des amendements et approuve le rapport.

Examen du theme central de la session : "Renforcement de la cooperation entre acteurs du

developpement dans la mise en valeur et rutilisation durables des ressources minerales et de

Penergie en Afrique (point 5 de Pordre du jour)

Role des gouvernements dans le renforcement de la cooperation (sous)-regionale pour la mise en

valeur et Putilisation des ressources minerales (point 5.1 de Pordre du jour)

49. Le Comite a examine le document intitule Role des gouvernements dans le renforcement de

la cooperation sous-regionale pour la mise en valeur et Putilisation des ressources minerales

(ECA/DUMER/EXP.97/3) et a note le desir des gouvernements des pays africains de mettre

ensemble leurs capacites pour compenser les insuffisances nationales en matiere de facteurs de

developpement. Cette preoccupation s'etait manifested au lendemain des independances par la mise

en place d'un certain nombre d'institutions communautaires. Dans le domaine des ressources

minerales, jusqu'a la fin des annees 80, le manque de connsaissances specialises, la faiblesse des

capacites de gestion et des ressources financiers locales, et Pinexistence d'un marche adequat des

mineraux et produits miniers dans les divers pays suscitaient des inquietudes. Pour ces raisons,

les gouvernements n'ont pu assumer de maniere efficace leur responsabilite quant au developpement

de Pindustrie miniere; encore que Padoption, pendant les annees 60-70 de politiques de monopole

ait debouche sur la nationalisation des unites de production. Une des approches pour reduire au

minimum les effets de ces contraintes etait la cooperation.

50. Dans le document, il a ete souligne que durant les annees 90, les Etats se desengageaient

des operations minieres, le secteur prive renforc,ant son role pour devenir un partenaire dans le

developpement de Pindustrie miniere africaine. L'Etat promulguait les lois et reglements miniers,

veillait a ce qu'ils soient appliques et par-dessus tout, creait un environnement favorable a

Pinvestissement prive. Le secteur prive etait cense apporter la technologie, Pexpertise et les

ressources financieres necessaires.

51. Malgre ces changements, la cooperation entre gouvernements africains dans le domaine des

ressources minerales etait toujours d'actualite. Par exemple, le champ d'intervention des firmes

multinationales etrangeres etait limite a la prospection, a Pextraction et a Pexportation des matieres

premieres minerales et seulement un petit nombre de mineraux etait concerne. Ceci laissait la place

a une intervention de PEtat dans les operations minieres. Avec la mondialisation des economies

et la mise en place de blocs economiques puissants, les imperatifs de cooperation regionale

continuaient d'etre de mise.

52. Le Comite a souligne les contraintes majeures au renforcement de la cooperation sous-

regionale en matiere de mise en valeur des ressources minerales, notamment les insuffisances des

institutions communautaires intervenant dans ce domaine. Ces insuffisances sont, entre autres, les

insuffisances d'ordre structurel, la mauvaise gestion des institutions, le financement de leurs

operations et le manque de rationalisation et de coordination.
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53. Au terme du debat sur le rapport, le Comite a formule les recommandations ci-apres:

54. Les Etats membres ont ete invites a :

i) elargir la participation des parties concernees en matiere de coordination et de
planification des politiques;

ii) poursuivre leurs efforts quant a la creation d'un climat favorable a I'investissement
dans le secteur minier. A cet effet, les Etats membres ont 6te convies a ameliorer

leur cadre macro-economique et a harmoniser leurs politiques et strategies de
developpement minier, ainsi que leurs instruments juridiques et reglementaires;

in) promouvoir le renforcement de leur capacite de gestion, notamment la valorisation
du capital humain;

iv) promouvoir les projets communautaires de mise en valeur des ressources minerales,
notamment ceux concernant l'exploitation des gisements transfrontaliers et la mise

en valeur des gisements de petite taille repartis dans deux ou plusieurs pays;

v) elaborer une strategic favorisant la transformation des mineraux et produits miniers

qui non seulement ajouterait une certaine valeur a ces matieres premieres, mais aussi

contribuerait a l'accroissement de la consommation locale des mineraux et produits
miniers;

vi) prendre les mesures necessaires pour etablir et/ou renforcer les structures sous-
regionales de financement de projets miniers ;

vii) prendre les mesures necessaires pour renforcer les institutions sous-regionales de
mise en valeur des ressources minerales, notamment en leur apportant un soutien

financier continu par le biais de contributions regulieres a leur budget de

fonctionnement. Les Etats membres de ces institutions qui ont des arrieres de
contributions, devraient regulariser leur situation;

viii) creer des chambres de mines la ou elles n'existent pas.

55. La CEA devrait :

i) aider les Etats membres dans leurs efforts visant a Tharmonisation de leurs

politiques et strategies de developpement minier, ainsi que des cadres legislatifs et

reglementaires en mettant a leur disposition, les resultats des etudes comparers des

legislations minieres et codes des investissements;

ii) relancer le projet de creation d'un centre de mise en valeur des ressources minerales
en Afrique de l'Ouest;

iii) aider les Etats membres dans l'organisation de leurs banques de donnees en reseaux
sous-regionaux et regionaux;
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vi) promouvoir la creation dissociations africaines des mineraux.

56. La BAD devrait examiner les voies et moyens de creer en son sein des mecanismes speciaux

de financement des projets miniers africains. II est demande a la Banque d'accorder une attention

particuliere aux petits projets miniers et aux prets au secteur prive local.

57. Les institutions communautaires de mise en valeur des ressources minerales devraient

coordonner leurs activites et etablir des relations de cooperation entre elles.

58. Enfin, le Comite a insiste sur les echanges d' experiences sur les aspects de mise en valeur

des ressources minerales, notamment par le biais de visites entre pays et de fora. A cet effet, il

a demande des clarifications sur les moyens d'appliquer les recommandations de la presente

session, compte tenu de la decision de la Conference des ministres de la CEA de remplacer la

Conference des ministres africains charges de la mise en valeur des ressources minerales et

energetiques par un comite d'experts des ressources naturelles, des sciences et de la technologie.

Ce comite se penchera, entre autres, sur la mise en valeur et l'utilisation des ressources minerales.

Cependant, chaque fois que cela s'avererait necessaire, les ministres africains charges de la mise

en valeur des ressources minerales et de l'energie pourraient se reunir en session extraordinaire.

Le role du secteur prive et des autres acteurs du developpement dans le renforcement de la

cooperation sous-regionale pour la mise en valeur et rutilisation des ressources minerales en

Afrique (point 5.2 de l'ordre du jour)

59. Un representant du secretariat a presente le document ECA/DUMER/EXP.97/5 qui

definissait le role du secteur prive et des autres acteurs du developpement dans le renforcement de

la cooperation sous-regionale pour la mise en valeur et rutilisation des ressources minerales en

Afrique. Le rapport a souligne que les periodes de croissance de Tinvestissement minier dans le

continent ont toujours ete liees a la participation du secteur prive. Pour que l'industrie miniere

puisse contribuer de fagon significative au developpement socio-economique, la participation des

operateurs prives aux activites minieres s'imposait.

60. II a en outre ete souligne que dans les actions de promotion de la participation du secteur

prive a ces activites, il fallait accorder une attention particuliere aux facteurs de risque et aux

imperatifs de profits. II etait necessaire que les gouvernements admettent que les compagnies

minieres Internationales continuaient de considerer que l'environnement minier africain comporte

un risque politique relativement plus eleve que dans d'autres regions, que les dispositifs fiscaux

demeurent instables et que le cadre reglementaire est excessivement bureaucratise.

61. Le role du secteur prive dans la valorisation des ressources humaines et dans le

developpement technologique ainsi que la participation des institutions multiiaterales tels que la

Banque mondiale, la SFI et le Programme Sysmin de l'Union europeenne ont egalement ete

examines. II a ete souligne que les ressources financieres destinees au secteur minier africain

etaient, en regie generale, faibles et devraient etre augmentees. Les institutions multilaterales

pouvaient, quant a elles, faire davantage en matiere de developpement des capacites et des

entfeprises locales.
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62. S'agissant des associations du secteur prive tels que les chambres des mines et ies

associations de petits exploitants de minerals specifiques, il a ete souligne qu'elles etaient tres peu

nombreuses en Afrique. Cela faisait qu'il n'y avait que tres peu d'instances pour defeadre- les

interets du secteur prive tors de Telaboration des politiques et les moyens d'accrohte ies

connaissances fondamentales dans le secteur etaient pour cette raison, reduits.

63. Le secteur prive devait participer davantage a la valorisation des qualifications techniques

a tous les niveaux et aux efforts de recherche ainsi qu'a I'etablissement de passerelles avec les

autres secteurs economiques. Le rapport a en outre conclu que les institutions multilateral

devaient non seulement accroitre le niveau de Tassistance financiere destinee au secteur minier

africain, mais egalement la diversifier par rexecution de projets a plus fort impact et mettre en

place les infrastructures de soutien a ces projets. Les associations du secteur prive devaient etre

creees autant au niveau national qu'aux niveaux sous-regional et regional. Le secteur prive devait

veritablement constituer un partenaire dans les actions de cooperation sans que ses interets

financiers soient compromis.

64. Le Comite a examine le rapport de fagon minutieuse. Les compagnies minieres, les Etats

membres et les organisations intergouvernementales presents a la reunion ont egalement informe

les participants du role que jouait le secteur prive dans la promotion de la cooperation (sous-)

regionale.

65. Le Comite a pris note du soutien apporte par la Chambre des mines du Ghana a l'industrie

miniere de Guinee pour la creation d'une chambre des mines et du fait que celle-ci etait prete a

fournir une assistance similaire a d'autres pays de la region.

66. Le Comite a aussi note les activites de Ashanti Goldfields Limited qui s'est developpee pour

devenir une multinationale africaine pour ['exploitation de Tor, executant 35 projets de prospection

dans 14 pays africains. Le Comite a en outre releve qu'Ashanti decentralisait ses structures de

prise de decisions pour les operations menees dans d'autres pays africains et avait mis en place un

important programme de formation destine a de jeunes talents africains en vue de les preparer a

participer aux activites minieres en Afrique. Le Comite a note que la compagnie Ashanti utilisait

une technologie developpee par Gencor, une Compagnie sud-africaine, ce qui etait de bon augure

pour la cooperation dans le secteur prive.

67. Le Comite a pris note des activites entreprises par 1'ONUDI en ce qui concerne la

transformation des ressources minerales, I'amelioration des methodes de production, le controle de

qualite, la mise en valeur des ressources humaines et le renforcement des capacites des centres

(sous)-regionaux de recherche appliquee dans le developpement des mineraux.

68. Le Comite a aussi note les activites menees par la CNUCED en matiere de mise en valeur

des ressources minerales, notamment dans le domaine de Fanalyse des politiques economiques et

de Tenvironnement, de la diffusion des donnees statistiques minieres et de I'assistance technique

dans les programmes de formation, y compris en matiere de gestion administrative, de gestion des

risques et de procedures de negociation avec les societes transnationales (STN).

69. Le Comite a convenu qu'il etait necessaire, lors de la discussion sur le role du secteur prive,

de distinguer entre les societes transnationales et les operateurs engages dans les activites
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d'exploitation miniere a petite echelle qui, eux, etaient confrontes a de grandes difficultes dans

nombre de domaines. Le Comite a recommande de prendre les mesures suivantes :

a) Les institutions multilaterales devaient developper leurs programmes d'assistance au

secteur de l'exploitation miniere a petite echelle. II serait egalement necessaire d'aider les

entreprises locales et de renforcer les mecanismes d'obtention de financements par I'intermediate

des institutions financieres locales et des bourses de valeurs mobilieres;

b) II y avait lieu, en outre, de diversifier les projets miniers et d'y integrer les mineraux

industriels;

c) Le secteur prive, agissant de concert avec le Gouvernement, devrait presenter une

position unifiee pour etendre le programme Sysmin au-dela de Tan 2000;

d) Des societes de sous-traitance locale devraient etre etablies pour accroitre la valeur

residuelle des projets miniers;

e) Les etablissements de formation existants doivent etre utilises pleinement et il serait

necessaire de s'assurer que le secteur prive est un partenaire dans le processus;

f) Chaque nation devrait traiter avec le secteur prive dans la mise en valeur des

ressources minerales dans le contexte national;

g) Des repertoires de sources de services specialises/d'equipements doivent etre etablis

et distribues largement;

h) Des communautes locales devraient etre integrees dans les projets miniers;

i) On devrait promouvoir la valeur ajoutee des ressources minerales;

j) Les gouvernements devraient instaurer un environnement propice a ces actions.

70. Le Comite a approuve le rapport sous reserve qu'il inclut les recommandations ci-dessus:

Questions a prendre en consideration dans un plan d'action pour le developpement des industries

minerales de TAfrique durant la periode 1998-2007 dans le cadre de la cooperation sous-regionale

et regionale (point 6 de l'ordre du jour)

71. Le secretariat a presente le document ECA/DUMER/EXP.97/7 portant sur les principales

questions a prendre en consideration dans 1'elaboration d'un plan d'action pour le developpement

des ressources minerales durant la periode 1998-2007 dans le cadre de la cooperation aux niveaux

sous-regional et regional. Le document soulignait qu'un plan d'action etait necessaire, compte tenu

du fait que les diverses recommandations des reunions ■ precedentes n'avaient pas ete mises en

oeuvre et qu'il n'existait pas un cadre coherent organisant la cooperation d'une maniere judicieuse.

11 permettrait de determiner les points faibles et les points forts et de mettre les capacites sous-

regionales globales a la disposition de tous les Etats membres.
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72. Le rapport soulignait qu'il etait necessaire pour Ie plan d'identifier les facteurs entravant la
croissance, en ce qui concerne notamment les faiblesses institutionnelles, les capacites techniques
I environnement fiscal et le cadre reglementaire. II 6tait egalement important d'identifier une serie
d actions precises pour eliminer les contraintes dans un delai determine et realiste tenant compte
de la fonction objective de la cooperation. Le document soulignait la necessite de mobiliser un
consensus en faveur du plan d'action aux niveaux national et sous-regional. Parmi les actions
pnncipales a envisager figuraient celles visant a renforcer les structures et les capacites
institutionnelles, a ameliorer le cadre r6glementaire et a reduire au minimum les effets de distorsion
macro-economique au moyen d'une serie d'incitations precises. Le role de la CEA et de I'OUA

portait essentiellement sur l'appui institutionnel, le developpement des capacites et Tidentification
des meilleures pratiques pour une bonne execution du plan d'action.

73. Le document a souligne l'importance qu'il y avait a identifier les facteurs de succes
essentiels et a etabhr des reperes. Certains des facteurs identifies etaient entre autres les suivants-
I existence d'un engagement determine reflete dans des programmes fondes sur le consensus- des
partenariats forts avec tous les concerned, des actions pratiques ainsi qu'une attribution' des
responsabihtes et des sources de financement precises; le developpement de capacites techniques
pour gerer le plan. A cet egard, le document a propose qu'une equipe speciale composee de
represents de la CEA, de l'OUA, de la BAD et de representants des communautes economies
regionales soit constitute afin de fournir une orientation et des directives strategiques pour
I elaboration du plan d'action.

74. Le Comite a reconnu que le document faisait bien ressortir les principals contraintes au
developpement d'une Industrie dynamique des produits miniers, encore qu'il ne fournisse pas des
proposmons d actions plus precises en raison du role preponderant que les Etats doivent jouer dans
I elaboration d un plan d'action.

75. Les participants ont tous, cependant, reconnu que le rapport identifiait convenablement les
cnteres essentiels de succes pour de tels plans d'action. En consequence, son cadre global pourrait
servir de directives pour les Etats membres dans l'elaboration de leurs plans d'action dans le
domaine mimer. La periode 1998-2007 a ete consideree comme un horizon et ne pouvait pas Stre
percue comme devant etre respectee, etant donne que certains pays avaient deja leurs plans d'action
et que certams autres avaient proclame une decennie pour le d6veloppement du secteur minier.

76. Le Comite a cependant demande que, dans r61aboration de leurs plans d'action les Etats
membres prennent en compte des 61ements essentiels comme 1'elaboration de cadres directifs
macro-econom.ques propices, l'etablissement d'un cadre institutionnel national et sous-regional et
le developpement de 1'exploitation miniere a petite echelle. De meme, ils devraient mieux faire
voir la relation entre le developpement des ressources minerales et d'autres secteurs de Peconomie
plus particuherement les facilites infrastructurelles pour le developpement communautaire telles que
e transport. Un accent particulier devrait etre mis sur la participation du secteur prive, notamment
le rentorcement de la cooperation entre operateurs de differents pays. En facilitant I'acces des
operateurs locaux au credit, on renforcerait leur capacite a opfer dans le secteur.

77. La CEA devrait jouer un role de premier plan dans la creation du Comite directeur et de
sum. Dans cette capacite, elle devrait proceder periodiquement a une evaluation des progres
realises dans le cadre des plans nationaux d'action pour developper le secteur minier La
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circulation de ce rapport d'evaluation faciliterait le partage de rinformation et aiderait les Etats qui

n'ont pas encore elabore leur plan d'action.

78. Le Comite a adopte le rapport en precisant que le document fournissait un cadre indicatif

a suivre et a demande au secretariat de refleter cet aspect dans le titre final du document.

TRAVAUX DU SOUS-COMITE DE L'ENERGIE

Examen des progres realises dans la mise en oeuvre des recommandations de la premiere

Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur et de rutilisation des

ressources energetiques (point 4 de l'ordre du jour)

79. Le secretariat a presente le document ECA/DUMER/EXP.97/2 mettant en relief les

recommandations adoptees par la Conference des ministres a sa premiere session tenue a Accra

(Ghana) en novembre 1995 et qui portaient sur quatre grands domaines :

i) les politiques et strategies;

ii) la participation du secteur prive et la dereglementation;

iii) l'allegement de la pauvrete;

iv) la cooperation-et r integration regionales.

80. Le rapport traitait essentiellement de cinq themes :

i) la cooperation et l'integration regionales dans le domaine de Tenergie;

ii) la mise en oeuvre des reformes institutionnelles dans le secteur energetique;

iii) la promotion des sources d'energie nouvelles et renouvelables;

iv) les programmes de conservation de l'energie et d'efficacite energetique;

v) les femmes et l'energie.

81. Les activites menees dans le cadre de la mise en oeuvre de ces recommandations ont ete

presentees :

a) La Conference des ministres de la CEA a approuve les recommandations de la

Conference et integre les activites y afferentes dans son programme de travail 1996-1997. La

Commission a par la suite examine les projets de cooperation et d'integration sous-regionales tels

que l'etude relative a 1'interconnexion des reseaux electriques des pays de la CEDEAO et celle

concernant le programme d'interconnexion du bassin de la riviere Kagera.

b) Les differents groupements sous-regionaux du continent (SADC, COMESA,

UEMOA, EAC, CEDEAO et UMA) ont adopte des protocoles d'accords de cooperation dans le
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secteur de l'energie ayant pour objectifs : l'elaboration de cadres et de plans d'action, le

developpement des capacites, Interconnexion des reseaux electriques, l'electrification rurale, les

energies nouvelles et renouvelables. Mention a ete faite du Southern African Pool. Les

programmes d'interconnexion de reseaux electriques actuellement mis en oeuvre en Afrique du

Nord, en Afrique de I'Ouest, en Afrique centrale, en Afrique de l'Est et en Afrique australe, ont
ete mentionnes.

82. Dans le cadre des reformes institutionnelles a operer dans le secteur de l'energie, un groupe

d'experts s'etait reuni et avait defini les lignes directrices du developpement des ressources

paturelles en mettant specialement l'accent sur la privatisation et la dereglementation. Dans le

domaine des energies nouvelles et renouvelables, les actions entreprises au titre du Programme

solaire mondial sous l'egide de l'UNESCO, le projet d'energie solaire de la CEA au Benin et le

Programme energetique communautaire des pays de TUEMOA, ont ete mentionnes.

83. Sur le plan de la conservation de l'energie, le Programme de l'UEMOA visant a rationaliser

l'utilisation de l'energie ainsi que le Programme international de soutien a la maitrise de l'energie

(PRISME), ont ete mis en relief. II a ete note que la BAD avait pris l'heureuse initiative

d'organiser un seminaire d'information ayant pour theme "Les femmes et la mise en valeur durable

de l'energie" au cours duquel la CEA a presente un document sur le developpement des ressources

humaines en soulignant notamment la formation des femmes dans les domaines scientifique et
technique.

84. La periode considered a ete marquee par differents evenements majeurs, en particulier le

Sommet solaire mondial et le Forum panafricain de l'energie. Des seminaires sur les reformes

institutionnelles, la gestion des risques dans le secteur petrolier en Afrique subsaharienne et les

strategies de commercialisation du gaz naturel, ont egalement ete organises au cours de cette

periode.

85. Au cours du debat, le Comite a pris note des differentes activites en cours dans le secteur

et des progres realises en matiere d'elargissement des programmes d'interconnexion des reseaux

electriques. II a egalement pris note des activites du Conseil mondial des energies renouvelables

(WREC) et de celles menees dans le cadre de la Politique regionale africaine en matiere d'energie

(AFREPREN). S'agissant des differents programmes energetiques, les participants ont

recommande de prendre des mesures urgentes visant a les harmoniser dans le but d'eviter le

gaspillage des ressources. Le Comite a fait observer que la future Commission africaine de

I'energie, une fois etablie, constituerait, a cet egard, un cadre ideal de coordination pour

rharmonisation et la rationalisation des programmes energetiques en Afrique.

86. Le Comite a note que les pays africains avaient, dans leur ecrasante majorite, adopte des

politiques energetiques mettant I'accent sur la privatisation et la dereglementation. II a recommande

d'echanger des donnees d'experience sur les entreprises en association du type BOO, BOOT et

ROT ainsi que sur les partenariats public/prive. A ce titre, il ne s'agissait pas de privatiser mais

d'ameliorer la competitivite par la mise en oeuvre de differentes options, y compris pour les

gouvernements ayant choisi de ne pas privatiser.

87. Le Comite a exprime son inquietude face a la predominance de la biomasse dans la structure

de la consommation energetique en Afrique et mis en garde contre les effets pervers qui pourraient
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en decouler sur I'environnement physique. A cette fin, il y aurait lieu de se pencher

particulierement sur l'impact des politiques et programmes energetiques sur l'environnement.

88. Les participants ont mis en relief la n6cessite de promouvoir l'echange d'informations entre

les pays africains par tous les moyens, y compris par la creation d'un reseau regional d'information

et l'utilisation du reseau Internet, la ou c'est possible.

89. Les participants ont engage les pays africains a adopter une approche integree d'Slaboration

des politiques et programmes energetiques, qui tienne compte des contributions attendues de tous

les sous-secteurs de I'energie afin de planifier la mise en place des infrastructures adequates.

Plusieurs participants ont fait etat des activites et programmes en cours dans leurs pays et sous-

regions respectifs.

90. Les participants ont approuve le rapport et exhorte la CEA a elaborer a l'avenir des rapports

plus detailles de fac.on a suivre de plus pres revolution dans le secteur de I'energie et fournir des

informations a jour et globales sur la situation du secteur. Pour des recommandations relatives a

des plans d'action, il est necessaire de disposer d'une information sur les dates et I'organisation

responsable de la mise en oeuvre du plan.

Le role des gouvernements dans le renforcement de la cooperation dans le secteur de Tenergie

(point 5.1 de l'ordre du jour)

91. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le secretariat a presente le document

ECA/DUMER/EXP.97/4 intitule "Le role des gouvernements dans le renforcement de la

cooperation aux niveaux sous-regional et regional pour la mise en valeur des ressources

energetiques en Afrique".

92. Le rapport soulignait que le role des gouvernements devrait etre :

i) d'elaborer et d'adopter des politiques et programmes nationaux tenant compte des

besoins en services energetiques et des sources energetiques les plus appropriees

pour y repondre;

ii) de reviser les codes d'investissements et de mobiliser les ressources necessaires au

financement des projets locaux;

iii) de mettre en place un environnement favorable aux operations du secteur prive; et

iv) d'elaborer et de mettre en oeuvre des codes permettant une utilisation efficace des

infrastructures energetiques, la preservation de la same et de la securite pubiiques

et Touverture a la concurrence.

93. Les institutions intergouvernementales telles que la BAD, la CEA, l'OUA et les differents

groupements sous-regionaux dans le domaine du developpement energetique devraient a l'avenir

intervenir dans les domaines suivants : developpement institutionnel (creation de la Commission

africaine de Tenergie etc.), renforcement des capacites et mobilisation de ressources pour le

financement des projets et programmes energetiques.
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94. Un certain nombre de realisations concretes ont ete citees, dont notamment :

a) La mise en valeur conjointe des ressources energetiques entre pays ayant des

frontieres communes ou appartenant au meme groupement economique regional. Parmi les

exemples cites, figuraient le projet hydroelectrique de Manantali au Mali destine a approvisonner

le Mali, la Mauritanie et le Senegal en energie electrique; le projet hydroelectrique de Nangbeto

au Togo; 1'installation d'une troisieme turbine a Ruzizi II et le projet hydroelectrique de Ruzizi III

entre le Rwanda, le Burundi et la Republique democratique du Congo et le projet hydroelectrique

de Mpanda Uncua en aval de la centrale electrique de Cabora Bassa au Mozambique pour
approvisionner l'Afrique du Sud;

b) des accords de cooperation entre compagnies nationales d'electricite pour

P interconnexion de leurs reseaux electriques. Certains des programmes en etaient a 1'etape des

etudes de faisabilite, comme 1'etude sur 1'interconnexion des reseaux electriques du Ghana et du

Burkina Faso et sur la construction d'un gazoduc qui reliera le Ghana, le Benin, le Togo, la Cote

d'lvoire et d'autres pays enclaves aux champs gaziers du Nigeria. De nombreux autres

programmes etaient cependant operationnels, 1'interconnexion des reseaux electriques des pays de

la SADC au sein du "Southern African Power Pool" (SAPP) par exemple;

c) des accords de transit pour l'exportation/rimportation de produits petroliers et de gaz

naturel entre pays. Un exemple en etait l'accord en vue d'exporter le gaz naturel algerien vers

TEspagne via le Maroc a travers le gazoduc Maghreb - Europe (GME) et f'oleoduc Tchad -
Cameroun pour exporter les produits peroliers du Tchad.

95. Les roles de I'Union des producteurs et distributeurs d'electricite en Afrique (UPDEA), de

I'Association des producteurs de petrole en Afrique (APPA) et du Conseil mondial de Tenergie

dans la mise en place de cadres rationnels de cooperation pour le developpement des capacites, en

vue de faciliter le financement de projets africains relatifs a l'energie et definir des positions

communes, ont ete notes. Dans le domaine de l'energie nucleaire, le role de 1'AFRA dans la mise

en place de laboratoires et dans la formation du personnel charge de leur entretien, a aussi ete note.

96. Les participants ont recense les obstacles a la cooperation regionale et ont lance un appel

pour qu'il y ait une transparence entre pays africains en ce qui concerne les politiques et

programmes energetiques et l'information concernant l'offre et la demande. Les pays africains ont

en outre ete exhortes a intensifier la cooperation intra-regionale pour ce qui est du commerce de

l'energie et de la mobilisation d'un financement local en faveur de projets nationaux et

multinationaux. La necessite d'adopter des normes communes et l'effet que cela aurait sur la

rationalisation des infrastructures et des importations d'equipements, ont ete soulignes.

97. La cooperation intra-regionale en matiere de mise en valeur des ressources humaines dans
le cadre du processus de developpement des capacites, devrait faire l'objet d'une attention

particuliere. A cette fin, il a ete mentionne que l'Ecole superieure interafricaine d'electricite
(ESIE), un etablissement bilingue, meritait d'etre soutenue et agrandie. La cooperation intra-

regionale dans la production d'equipements electriques, avec des economies d'echelle suffisantes,

etait aussi un domaine requerant l'attention immediate des pays africains. II- a ete demande a
l'ONUDI d'apporter une assistance dans ce domaine.
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98. Le Comite a souligne la necessity pour les pays africains de promouvoir l'electrification

rurale car elle contribue a attenuer la pauvrete et a alleger le fardeau qui pese sur les femmes

africaines. A cette fin, des sources d'energie nouvelles et renouvelables devraient etre exploiters.

Le projet de la CEA relatif a I'electrification des villages du Benin a ete cite et ses resultats sont

attendus pour voir si on ne pourrait pas l'executer dans d'autres villages.

99. Le Comite s'est aussi penche sur le financement des projets energetiques. Les pays ont ete

exhortes a mettre en place des mecanismes pour la mobilisation des ressources locales. Des fonds

pour l'energie, principalement sous forme de redevances ou de taxes sur le petrole ou l'electricite,

existaient dans certains pays et ce serait utile de les mettre en place ailleurs. Les organisations

regionales et sous-regionales ont ete exhortees a soutenir les initiatives des pays ou a mettre leurs

fonds en commun afin d'aider ies pays pauvres qui n'ont pas les moyens de mettre en valeur leurs

ressources energetiques.

100. Le Comite a souligne que les gouvernements ont la responsabilite premiere de promouvoir

la cooperation regionale dans le secteur de l'energie, et les a exhortes a :

a) Definir un cadre clair pour la cooperation sous-regionale;

b) Identifier les projets energetiques susceptibles de promouvoir la cooperation et

l'integration regionales et les inclure dans les plans nationaux de mise en valeur de l'energie;

c) Inviter les institutions regionales de financement du developpement a mettre en place

des mecanismes novateurs pour financer la realisation de projets d'integration dans le domaine de

l'energie grace a l'elaboration de programmes speciaux:

d) Renforcer les capacites techniques et financieres des institutions sous-regionales afin

de leur permettre d'identifier des projets energetiques et d'assurer le suivi de leur realisation;

e) Reviser les codes d'investissement afin d'y inclure des dispositions prevoyant des

mesures incitatives pour attirer les investissements du secteur prive dans la production de

Telectricite et la prospection des hydrocarbures;

f) Mettre en place une base de donnees sur les ressources energetiques et les possibilites

d'investissement et en assurer l'acces a toutes les parties interessees, notamment des investisseurs;

g) Renforcer les capacites locales grace a l'utilisation optimale des institutions de

recherche et de formation (sous)-regionales et a la creation d'autres :

h) Echanger des donnees d'experience pour assurer l'utilisation optimale des capacites

africaines sur lesquelles un fichier informatique devrait etre cree;

i) Promouvoir le transfert de technologie et encourager la recherche sur le

developpement technologique;

101. Le Comite a approuve le rapport.



ECA/RCID/DUMER/MIN.RAPT/97
Annexe II

Page 22

Le role du secteur prive et des autres acteurs du developpement dans le renforcement de la
cooperation sous-regionale et regionale en vue de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources
energetiques en Afrique (point 5.2 de 1'ordre du jour)

102. Le secretariat a presente le document ECA/DUMER/Exp.97/6 intitule "Le role du secteur
prive et des autres acteurs du developpement dans le renforcement de la cooperation sous-regionale

et regionale pour la mise en valeur et l'utilisation des ressources minerales et de l'energie en

Afrique". Le document traitait des principles questions en matiere de cooperation regionale et de

developpement de I'energie, notamment le role preponderant de l'Etat dans le secteur de 1'energie,
1'abondant patrimoine energetique de l'Afrique, le role marginal joue par le secteur prive dans la

mise en valeur et ['utilisation des ressources energetiques du continent, l'absence d'un

environnement propice aux investissements du secteur prive dans le secteur de l'energie.

103. Dans le rapport, il etait fait observer qu'en depit des abondantes ressources energetiques

primaires de l'Afrique, ces ressources etaient encore insuffisamment exploiters faute de capitaux

et en raison de limitations dans les domaines technologique et des ressources humaines. II y etait

note aussi qu'il y avait une repartition inegale de ces ressources entre les regions et les pays. Le

Comite a fait observer que la solution adequate etait que les Etats africains cooperent aux niveaux
sous-regional et regional.

104. Le Comite a note que bien que le secteur privS intervienne activement dans le secteur de

l'energie, sa contribution et celle d'autres acteurs a Texecution des projets energetiques aux niveaux

sous-regional et regional, etait faible. Le Comite a exhorte les Etats africains a elaborer un cadre

directif clair et global pour la cooperation sous-regionale et regionale dans le domaine de l'energie

et a faire appel aux initiatives du secteur prive pour mettre en valeur leurs ressources energetiques.

105. Le Comite a en outre recommande que les Etats africains etablissent, dans les banques de

developpement regionales, des guichets de financement specifiques pour l'energie, pour financer
les projets sous-regionaux et regionaux et encourager le financement par le secteur prive local, de

['execution de ces projets. Le Comite a invite les Etats africains a renforcer les organisations sous-

regionales et regionales existantes et a les doter du mandat necessaire pour identifier et executer

des projets regionaux dans le secteur de l'energie. II a exhorte les Etats africains a mettre en place

les mesures d'encouragement necessaires et a instaurer un environnement propice afin de faciliter

la pleine participation du secteur prive tant local qu'etranger au financement des projets regionaux
et sous-regionaux dans le domaine de l'energie.

106. Le Comite a exhorte les banques privees et les institutions financieres africaines a investir,
a titre prioritaire, dans les projets sous-regionaux et regionaux relatifs a l'energie. II a ete

recommande aux chambres africaines de commerce de promouvoir activement les projets sous-

regionaux et regionaux dans le domaine de l'energie et d'aider a mobiliser des ressources
financieres pour ces projets.

107. Le Comite a souligne la necessite, pour les institutions financieres multilateral et

bilaterales, d'accorder, en matiere de financement, la priorite aux projets energetiques sous-

regionaux et regionaux et de prendre en compte la dimension regionale des programmes

d'ajustement structurel, euegard a la cooperation sous-regionale et regionale.
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108. Le Comite a adopte le rapport.

Examen des questions avant trait aux programmes d'energie en Afrique et a la mise en place de

la Commission africaine de Tenergie (point 6 de i'ordre du jour)

Programmes relatifs a l'energie en Afrique (point 6.1 de l'ordre du jour)

109. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le Comite a mene un debat sur les exposes faits

successivement par la Banque africaine de developpement (BAD), le Conseil mondial de l'energie

(WEC), ('Organisation de l'unite africaine (OUA/CEAf) et des groupements economiques sous-

regionaux, a savoir la Communaute de developpement de l'Afrique australe et i'Union economique

et monetaire ouest-africaine (UEMOA).

a) Programme de la BAD relatif a l'energie en Afrique (point 6.1 .a de l'ordre du jour)

110. Le Comite a examine le document contenant les conclusions et recommandations du

programme relatif a 1'energie en Afrique de la BAD (ECA/RCID/EXP.97/INF.20) et portant sur

l'etat d'avancement de la phase initiate du programme. II a note que l'execution des phases I et

II qui avait commence en mai 1992, allait s'achever et qu'une reunion d'experts allait se tenir pour

diffuser les produits du programme. Le Comite a note la mise en place de bases de donnees sur

1'energie et d'outils de planification de l'energie et exprime les voeux de les voir diffuser dans les

Etats membres et les groupements sous-regionaux.

111. Le Comite a en outre note que la contribution de la reunion constituerait un ensemble de

recommandations adressees a la Banque ainsi qu'a d'autres donateurs concernant la contribution

qu'ils doivent continuer a apporter pour relever les defis en matiere d'energie en Afrique. A cet

egard, le Comite a exhorte la Banque africaine de developpement a allouer des ressources

suffisantes pour l'achevement du Programme Energetique Africain (PEA) et a accorder, dans son

portefeuilie de prets, la priorite qui se doit aux projets energetiques regionaux/sous-regionaux.

b) Programme energetique pour l'Afrique du Conseil mondial de Tenergie

112. Le Cojnite a examine les documents presentes par le Conseil mondial de l'energie sur le

programme/inergetique pour l'Afrique du CME (ECA/RCID/EXP.97/INF.22) et le Programme

de facilitation en matiere d'energie du CME (ECA/RCID/Exp.97/INF.23). II a note que le

Programme energetique pour l'Afrique du CME a ete elabore parallelement a la creation de la

Commission africaine de l'energie (AFREC). Le programme avait pour objet de faciliter le

developpement coordonne et interdependant de l'approvisionnement energetique en Afrique.

113. Le Comite a aussi note que le programme organisait des reunions de groupe d'experts ainsi

que des forums panafricains sur l'energie, conjointement avec les communautes economiques

regionales (CER) telles que la SADC, la CEDEAO, le COMESA, 1'UEMOA et des institutions

regionales africaines telles que la CEA, l'OUA et la BAD.

114. Le Comite a note que les principaux objectifs du Programme de facilitation dans le domaine

energetique du CME etaient les suivants :
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0 fournir des avis et recommander des actions aussi bien aux gouvernements qu'aux
industries pour qu'ils oeuvrent a la rationalisation des operations dans le domaine de
l'energie au niveau local, par exemple par la mise en commun des reseaux de
distribution de l'energie;

ii) examiner Involution des regimentations fiscales et en matiere de marches afin
d'elaborer de meilleurs cadres pour attirer un financement prive plus important pour
les projets dans le domaine de l'energie;

iii) mettre en place des institutions adequates et efficaces pour la mobilisation du
financement prive local.

115. Le Comite a aussi note que le Programme de facilitation dans le domaine energ6tique du
CME visait a aider a etablir la Commission africaine de I'energie et qu'il etait prevu d'organiser,

conjointement avec la CEA en juin 1998, une reunion de groupe d'experts sur la facilitation des
projets energetiques en Afrique.

c) La Communaute de developpement de l'Afrique australe (SADO

116. Le Comite a ete informe que la SADC avait ete creee en 1980 et que chaque pays membre
etait responsable d'un secteur specifique. C'est ainsi que l'Angola etait charge de coordonner les

activites du secteur de l'energie dans les pays de la communaute. A ce titre, une Unite technique
et administrative (TAU) avait ete creee. Son siege etait en Angola. Depuis, la SADC s'est attelee

a 1'elaboration de politiques et strategies de cooperation dans le secteur de 1'energie. En outre, un

protocoie sur I'energie avait ete signe aux termes duquel il a ete decide de creer la Commission de

1'energie de la SADC. Le Pool d'electricite de la SADC etait devenu operational.

d) Le Programme energetioue communautaire de TUEMQA

117. Le Comite a examine le document (ECA/RCID/EXP.9/INF. 14) portant sur le Programme

energetique de l'UEMOA, adopte en avril 1997 par ie Conseil des ministres de 1'enereie de
1'UEMOA.

118. Le Programme de l'UEMOA etait axe sur les domaines suivants :

i) l'interconnexion des reseaux electriques;

ii) la promotion des energies renouvelables ainsi que la restructuration et le
renforcement du Centre regional pour l'energie solaire (CRES) en tant qu'organe de

l'UEMOA charge de la recherche-developpement;

iii) la cooperation pour l'importation conjointe de produits petroliers.

119. Le Comite a aussi note la determination de l'UEMOA a harmoniser et a coordonner ses

programmes energetiques avec ceux de la CEDEAO et d'autres organisations sous-regionales et a

etablir une cooperation etroite avec la BAD, la CEA et l'OUA.
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e) Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI)

120. Le Comite a note que l'ONUDI avait, dans ie cadre de son programme de cooperation

technique en Afrique, appuye un certain nombre d'initiatives au niveau des politiques, des
institutions et de Tentreprise, en mettant l'accent sur la fabrication de Tequipement pour

l'approvisionnement en energie renouvelable, la conservation et une utilisation finale plus efficace

de l'energie industrielle, une plus grande efficacite dans l'utilisation actuelle de la biomasse et

l'introduction de technologies plus propres. Le Comite a exprime ses remerciements pour cet appui

aux pays africains. L'ONUDI a sollicite des contributions appropriees pour I'elaboration de ce

programme.

Commission africaine de l'energie de l'OUA/CEAf (point 6.2 de l'ordre du jour)

121. Le Comite a examine le document (ECA/RCID/EXP.97/INF.7) elabore par ['Organisation

de l'unite africaine et portant sur les "conclusions preliminaires et recommandations de l'etude de

pre-faisabilite relative a l'etablissement de la Commission africaine de l'energie". Le Comite a

note que le projet de la Commission africaine de 1'energie a ete lance, compte tenu de la necessite

de concevoir et de mettre en oeuvre des politiques et strategies de cooperation en matiere de

developpement de l'energie dans un cadre coordonne. Le projet devrait initialement etre etabli a

titre provisoire comme un organe non structure dont le service technique serait assure par les

groupes et organes institutionneis existant au sein de l'OUA/CEAf, de la CEA, de la BAD et des

communautes economiques regionales.

122. Le Comite a egalement note que le role de la Commission africaine de l'energie devrait etre

de promouvoir la solidarite entre les Etats membres de la CEAf et d'autres parties prenantes grace

a la coordination et a l'harmonisation de leurs activites dans le domaine de l'energie en vue de

developper l'exploitation et la mise en valeur de leurs ressources energetiques pour le

developpement industriel et socio-eeonomique du continent africain.

123. Le Comite a exhorte le secretariat de I'OUA/CEAf a achever rapidement l'etude de

prefaisabilite afin de determiner les incidences financieres de la creation de la Commission africaine

de l'energie et des activites de celle-ci. Un plan d'action pour la Commission devrait etre elabore

et il devrait etre tenu dument compte de son role et de ses structures a court terme (juillet 1998-

janvier 2000) puis a long terme. La vocation de coordination de la CEAf devrait etre soulignee.

124. Le Comite a en outre exhorte l'equipe de l'OUA chargee de l'etude, a consulter la CEA,

la BAD, les divers groupements economiques regionaux et d'autres institutions concernees au cours

du processus devant deboucher sur l'achevement de Tetude. Le rapport final devra etre diffuse a

l'ensemble des Etats membres qui seront invites a faire part de leurs commentaires avant qu'il ne

soit presente a la soixante-cinquieme session ordinaire du Conseil des ministres de l'Organisation

de Tunite africaine qui se tiendra en juin 1998, afin de permettre au Conseil de prendre une

decision finale concernant la creation de cette Commission.

125. Le Comite a pris note de l'offre faite par 1'Egypte d'abriter le secretariat de TAFREC.
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Questions diverses (point 7 de l'ordre du jour)

126. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le secretariat a informe le Comite qu'a la suite de
la decision de la Conference des ministres de la CEA prise en mai 1977, de restructurer le
mecanisme intergouvernemental de la CEA, la presente Conference des ministres africains
responsables de la mise en valeur et de I'utilisation des ressources minerales et de Penergie, a ete

remplacee par une reunion technique de groupe d'experts sur les ressources naturelles, la science
et la technologic Le secretariat a en outre indique qu'a chaque fois que le besoin s'en ferait sentir,
une session speciale de la Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur des
ressources minerales et de Penergie, pourrait etre convoquee. Le Comite a egalement ete informe

que cette decision s'inscrivait dans le cadre de la creation recente, par POUA, du Comite technique

d'experts sur les matieres minerales et Penergie dans lequel les ministres siegeraient.

Examen et adoption du rapport et des recommandations du Comite technique preparatoire (point
8 de Pordre du jour)

127. Le Comite a examine son rapport et ses recommandations et les a adoptes tels que modifies.

Ordre du jour provisoire de la reunion ministerielle (point 9 de Pordre du jour)

128. Le Comite a propose Pordre du jour suivant pour la Conference des ministres:

1. Ouverture de la Conference

2. Election du Bureau

3. Adoption de Pordre du jour et organisation des travaux

4. Examen du rapport et des recommandations du Comite technique preparatoire

5. Questions diverses

6. Reunions professionnelles informelles

7. Forum - debat sur les defis poses par le theme de la Conference

8. Adoption du rapport et des recommandations de la Conference des ministres

africains responsables de la mise en valeur et de Putilisation des ressources
minerales et de Penergie

9. Cloture de la Conference.

Cloture de la reunion (point 10 de Pordre du jour)

129. Dans ses remarques finales, le President du Comite preparatoire a remercie le secretariat,

tous les membres du Comite ainsi que le Bureau pour leur cooperation et leur contribution au
succes de la reunion.
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Recapitulation des recommandations de ia deuxieme reunion du Comite technique preparatoire

de la Conference regionale des ministres africains responsables de la mise en valeur et de

1 utilisation des ressources minerales et de Tenergie

A. Ressources minerales

Le Comite technique preparatoire sur les ressources minerales:

Ayant examine en detail le theme de la Conference, a savoir renforcer la cooperation entre

acteurs du developpement pour promouvoir la mise en valeur durable et l'utilisation des ressources

minerales en Afrique;

Se felicitant du role des gouvernements dans le renforcement de la cooperation grace a des

mesures visant a corriger les faiblesses dans les divers structures et mecanismes institutionnels

intergouvernementaux de cooperation;

Reconnaissant le role important que le secteur prive, dans ses diverses formes et les

institutions multilaterales jouent dans la mise en valeur des ressources minerales sur le continent

africain;

Notant que le role potentiel du secteur prive et des autres acteurs du developpement pourrait

etre elargi en vue de partenariats plus effectifs qui stimuleraient le processus de cooperation;

Prenant en compte la necessite d'avoir une vision a long terme d'une meilleure mise en

valeur des ressources naturelles dans le cadre de la cooperation ;

Conscient de 1'impact negatif des industries minieres sur l'environnement, la securite et la

sante des humains ainsi que la necessite d'une mise en valeur rationnelle et durable des ressources

minerales;

Reconnaissant le role essentiel que les femmes peuvent jouer dans le domaine de la mise

en valeur des ressources minerales, en particulier dans 1 'exploitation miniere a petite echelle;

Profondement conscient de la necessite primordiale de renforcer et d'harmoniser les

mecanismes de cooperation et de promouvoir le continent africain dans son ensemble comme une

destination ideale d'investissements accrus dans le secteur minier;

Recommande les actions suivantes sous les themes indiques:

I. Mecanismes pour l'harmonisation et la promotion d'une cooperation effective en vue

de programmes de mise en valeur des ressources minerales en Afrique.

Pour ameliorer le taux d'execution des recommandations des conferences :

I. 11 est necessaire d'elargir les actions de suivi. A cet egard, la CEA devrait

rassembler les recommandations des precedentes conferences et elaborer des

directives pour aider les Etats membres a mettre en oeuvre ces recommandations



ECA/RCID/DUMER/MIN.RAPT/97
Annexe ll

Page 28

2. Une meilleure communication entre la CEA et les Etats membres en ce qui concerne
la documentation, devrait etre etablie. A cette fin, la Commission devrait faciliter
reorganisation de bases de donnees des Etats membres au sein de reseaux sous-

regionaux et regionaux et poursuivre ses efforts visant a promouvoir le courrier
electronique entre le siege et les Etats membres;

3. Les Etats membres sont invites a fournir a la CEA, tous les douze mois, des

rapports d'activites periodiques sur l'application des recommandations;

4. Les Etats membres sont invites a identifier un point focal national pour travailler
avec la CEA;

Pour ameliorer les chances de realiser un consensus :

5. les Etats membres sont invites a elargir la consultation en matiere d'elaboration des

politiques en associant toutes les parties prenantes, y compris les chambres des
mines et les societes civiles;

6. Les Etats membres sont encourages a promouvoir l'etablissement de chambres des

mines et d'associations de producteurs africains de matieres minerales, la ou elles
n'existent pas;

Pour ameliorer les structures institutionnelles et les mecanismes de cooperation en matiere de
developpement des ressources naturelles :

7. La CEA devrait, en collaboration avec l'OUA, les CER et d'autres institutions des

Nations Unies, examiner la possibility d'etablir le Centre pour la mise en valeur des
ressources minerales de l'Afrique de l'Ouest;

8. II devrait y avoir une harmonisation et une coordination plus grandes des activites
des institutions intergouvernementales;

9. Les centres actuels dispensant des connaissances devraient etre pleinement utilises
et le secteur prive devrait etre un partenaire dans ce processus;

10. Les institutions intergouvernementales, en collaboration avec le secteur prive, sont

encouragees a etablir des repertoires de fournisseurs de services/equipements

specialises et ces repertoires devraient etre largement distribues;

11. Les Etats membres sont exhortes a renforcer leurs capacites de gestion en

intensifiant la formation de leurs ressources humaines.

Pour fournir un cadre de developpement a long terme des industries minieres en Afrique :

12. Les Etats membres devraient envisager d'elaborer des plans d'action la ou ils

n'existent pas. Les plans d'action devraient integrer les elements fondamentaux

figurant dans les presentes recommandations. Ils devraient egalement tenir compte
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des relations existant entre le secteur des ressources minerales et les autres secteurs

de 1'economie nationale.

13. La CEA devrait jouer un role de premier plan dans la creation d'un comite directeur

compose de l'Afrique du Sud en sa quality de President de la Conference, de

l'OUA, de la BAD et des CER pour aider les Etats membres a elaborer leurs plans

d'action. Elle devrait proceder a une evaluation periodique des progres realises dans

le cadre des plans d'action nationaux pour le developpement du secteur minier. La

diffusion de ce rapport devaluation permettrait de partager plus facilement

l'information et d'aider les Etats qui n'ont pas encore elabore leur plan d'action.

II. Modalites de promotion de Paccroissement des flux de financement et d'investissement

dans le secteur minier africain.

14. Les Etats membres sont instamment pries de continuer a promouvoir la creation d'un

environnement favorable a 1'investissement dans le secteur minier. Pour cela, ils

pourraient ameliorer leurs cadres macro-economique et reglementaire et harmoniser

leurs politiques et strategies de developpement minier. A cet egard, la CEA devrait

apporter une assistance par la realisation d'etudes comparatives sur les legislations

minieres et les codes d'investissement, en collaboration avec les CER et d'autres

institutions inter-gouvernementals.

15. Les projets transnationaux de mise en valeur des ressources minerales, notamment

ceux relatifs a Texploitation transfrontaliere des gisements et a la mise en valeur des

gisements miniers situes de part et d'autre de pays voisins, doivent etre favorises;

16. Les Etats membres devraient mettre Taccent sur les strategies de promotion du

traitement des mineraux et des produits miniers qui permettront non seulement de

creer de la valeur ajoutee, mais egalement de contribuer a la consommation locale

de mineraux et de produits miniers et de stimuler la croissance nationale;

17. Les Etats membres sont exhortes a prendre les mesures necessaires pour creer et/ou

favoriser les structures sous-regionales pour le financement de projets miniers. Dans

ce cadre, la BAD devrait reevaluer les recommandations des precedentes conferences

1'invitant a creer un mecanisme special de financement des projets miniers en

Afrique;

18. Les Etats membres sont encourages a prendre les mesures necessaires propres a

renforcer les institutions sous-regionales pour la mise en valeur des ressources

minerales en leur accordant un appui financier soutenu au moyen de contributions

regulieres a leurs budgets de fonctionnement. Ceux qui, parmi les Etats membres,

ont des arrieres de contributions, sont invites a regulariser leur situation.

19. La Banque africaine de developpement et les institutions multilateral sont exhortees

a envisager de d6velopper leurs programmes d'assistance au secteur minier en

Afrique en general et au secteur de l'exploitation miniere a petite echelle, en

particulier.
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20. Les Etats membres sont invites a instaurer un environnement propice afin de
developper la capacite d'entreprise locale et mettre en place des mecanismes Iocaux
de financement qui serait assure par les institutions financiers locales et des bourses
des valeurs.

21. Les Etats membres sont encourages a diversifier leur production miniere en vue de
developper l'exploitation et l'utilisation des mineraux industriels.

22. Les gouvernements, avec la participation des beneficiaires, devraient presenter une
position commune a l'Union europeenne en vue d'etendre le programme d'assistance
Sysmin au dela de Pan 2000, a l'expiration de la quatrieme Convention de Lome.

23. Les gouvernements devraient promouvoir l'etablissement et le renforcement
d'industries de soutien et des STN africaines afin d'augmenter la valeur ajoutee des
produits miniers.

24. Les Etats membres devraient encourager Tetablissement de liens entre les
communautes locales et les activites de developpement des matieres minerales. En

outre, fes Etats membres devraient favoriser la participation active des femmes dans
ces activites, notamment dans l'extraction miniere a petite echelle.

25. Les Etats membres sont exhortes a harmoniser leurs politiques en matiere
d'environnement et a faire en sorte qu'un programme de regeneration de
1'environnement presente par l'investisseur, fasse partie integrante des projets de
mise en valeur des ressources minerales, afin de reduire au minimum les effets de
l'exploitation miniere sur l'environnement.

B. Ressources energetiques

Le Comite technique preparatoire du sous-secteur de l'energie :

Considerant que le continent africain est dote d'abondantes ressources energetiques fossiles
nouvelles et renouvelables, inegalement reparties et exploitees. Considerant en outre que la mise
en valeur de ces ressources necessite d'importants investissements en capitaux qui depassent les
capacites individuelles des pays africains;

Considerant que les ressources energetiques sont partagees par differents pays, ce qui
necessite une collaboration et une coordination entre les parties concernees;

Reconnaissant le role que les gouvernements peuvent jouer dans la mobilisation des
ressources pour le developpement du secteur de l'energie, qui constitue un moteur de la croissance
economique pour un developpement durable;

Conscient de l'impact negatif de la production et de la consommation d'energie sur
1'environnement ainsi que de la necessite de 1'efficacite energetique et de la conservation de
Tenergie;
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Reconnaissant rimportance de I'investissement prive dans le developpement du secteur de

I'energie;

Reconnaissant en outre le role essentiel que jouent les femmes dans la production et la

consommation d'energie;

Conscient de la necessite de renforcer et d'harmoniser les mecanismes de cooperation et de

favoriser l'accroissement des flux d'investissements beneficiant au secteur africain de l'energie.

Recommande les mesures suivantes :

I. Mecanisme d'harmonisation et de promotion d'une cooperation effective pour les

programmes de developpement energetique en Afrique :

1. Les Etats membres sont instamment pries d'intensifier la cooperation intra-regionale

dans le commerce de l'energie et en matiere de mobilisation des ressources

financieres nationales pour les projets nationaux et multinationaux;

2. Les Etats membres sont exhortes a adopter une approche integree en matiere de

conception des politiques et programmes energetiques, tenant compte des

contributions attendues de tous les sous-secteurs de l'energie;

3. Les Etats membres doivent echanger des donnees d'experience pour des projets

energetiques (notamment en ce qui concerne la biomasse, Telectrification rurale,

les ressources energetiques nouvelless et renouvelables, T6fficacite energetique et la

conservation de 1 'energie, la privatisation des compagnies d 'energie et le

financement) ;

4. Les Etats membres sont invites a cooperer dans le domaine de la valorisation des

ressources humaines dans le cadre des activites de developpement des capacites;

5. Les Etats membres devraient promouvoir la cooperation entre organismes du secteur

prive dans le domaine de la fabrication d'equipements electriques offrant de bonnes

perspectives de commercialisation;

6. Les Etats membres devraient mettre en place une base de donnees portant sur la

mise en valeur et l'utilisation du potentiel energetique et en assurer l'acces aux

investisseurs potentiels, la CEA a ete priee de coordonner cette activite.

7. Les Etats membres sont invites a identifier des projets energetiques permettant de

promouvoir la cooperation et 1'integration regionales et a les inclure dans les plans

nationaux de developpement de l'energie.



ECA/RCID/DUMER/MIN.RAPT/97
Annexe 11

Page 32

II. Modalites pour promouvoir un flux financier et d'investissements accru dans le secteur
de Penergie en Afrique

8. Les institutions financieres regionales africaines sont exhortees a eteblir des guichets
spe"cifiquement destines au financement de projets energe*tiques en vue de financer
les projets 6nerg6tiques sous-regionaux et regionaux.

9. Les Etats membres africains sont invites a prendre les mesures appropriees et a
instaurer un environnement propice qui facilitent la pleine participation du secteur

prive tant local qu'etranger au financement, a titre prioritaire, des projets sous-

regionaux et re*gionaux et la Banque africaine de de"veloppement est instamment

invitee a etablir un fonds pour l'6nergie qui servirait d financer les projets
energetiques qui seraient executes par le secteur prive"

10. Les chambres africaines de commerce sont exhort6es a promouvoir activement des
projets 6nergetiques sous-regionaux et regionaux et a aider a mobiliser des
ressources financieres en faveur de ces projets;

11. Les institutions financieres multilaterales et bilaterales sont invitees a accorder la

priority au financement des projets energetiques sous-regionaux et regionaux et a

prendre en compte la dimension regionale des projets d'ajustement structured eu

egard a la cooperation sous-regionale et rSgionale;

12. La Banque africaine de developpement est invitee a allouer des ressources

suffisantes pour que soit menee a terme la planification du Programme energetique

pour l'Afrique (PEA) et a accorder, dans son porte-feuille de prets, la priorite qui

se doit aux projets energetiques sous-regionaux et regionaux;

13. Le secretariat de l'OUA/CEAf est exhorte a accelerer la realisation de F6tude de

faisabilite relative a la creation de la Commission africaine de T6nergie et, ce

faisant, a determiner les incidences budgetaires entrainees.

14. Les Etats membres sont invites a harmoniser et a coordonner les programmes des

institutions sous-r6gionales dans le domaine de l'energie.

15. Les pays membres et les groupements sous-regionaux sont exhortes a creer des fonds

pour 1'energie, alimentes par des redevances/taxes sur le petrole et l'electricite en

vue du financement de projets, notamment d'electrification rurale.

16. Les Etats membres sont exhortes a promouvoir activement l'utilisation efficiente des

ressources energetiques dans le but de reduire tout effet pervers que pourrait avoir

la consommation excessive de l'energie sur l'environnement dans les pays africains.

17. Les Etats membres sont invites a accorder une plus grande attention aux besoins des

femmes dans la mise en valeur et Tutilisation de l'energie et a encourager leur

participation a 1'identification et a l'elaboration de projets energetiques.
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GENERALITES

1. l'Afrique renferme 17,6% des reserves mondiales de cuivre et 1'Industrie d'extraction du

cuivre existe depuis assez longtemps dans certains pays comme la Republique democratique du
Congo et la Zambie. Cela n'en a pas pour autant favorise le commerce intra-africain des produits

en cuivre. Ces produits sont essentiellement exportes vers les pays developpes, comme produits
intermediates ou sous forme de metal raffine. Cette situation a attire l'attention de la Conference
regionale des ministres responsables de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources minerales

en Afrique, qui s'est penchee sur cette question durant les deuxieme et troisieme sessions (en 1985

et en 1988). Les ministres ont recommande qu'une etude soit menee pour determiner les facteurs

qui permettraient de developper la production et le commerce intra-africain de produits a base de

cuivre.

2. Cette etude a par la suite ete effectuee en 1994 par la CEA et l'ONUDI, en collaboration

avec Mintek d'Afrique du Sud. Une recommandation importante faite dans 1'etude est qu'une

reunion soit organisee entre les pays principaux avec la participation des producteurs de cuivre et

des fabricants et principaux consommateurs africains, pour examiner les resultats de 1'etude. La

premiere Conference regionale des ministres africains responsables de la mise en valeur et de

l'utilisation des ressources minerales et de 1'energie, tenue au Ghana en 1995 a note la

recommandation et demande que la reunion se tienne le plus rapidement possible.

Malheureusement, la reunion n'a pu se tenir, des ressources et un lieu n'ayant pu etre trouves.

3. Elle s'est finalement tenue dans le cadre de la Conference regionale de Durban des ministres

africains responsables de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources minerales et de

l'energie, organisee du 17 au 22 novembre 1997.

PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

4. Les Etats membres africains suivants ont assiste a la reunion : Afrique du Sud, Mauritania

Namibie, Republique democratique du Congo, Zambie et Zimbabwe. Ainsi, tous les principaux

pays producteurs de cuivre et fabriquant des produits en cuivre ont assiste a la reunion.

5. Les organisations intergouvernementales, internationales, des secteurs public et prive

indiquees ci-apres ont participe a la reunion : Commission de l'Union economique et monetaire

ouest-africaine (UEMOA), Association pour le developpement du cuivre, Minerals Bureau, Mintek,

Societe nationale d'electricite de la Republique democratique du Congo et ONUDI. La liste

complete des participants se trouve a la fin du rapport.

6. La reunion a ete presidee par la Zambie. Elle etait animee par un groupe d'experts de la

CEA, de 1'ONUDI, de l'Association pour le developpement du cuivre et de Mintek. De facon

generale le groupe d'experts a oriente les debats et donne des avis sur certaines questions soulevees

a la reunion.

7. L'ordre du jour de la reunion etait le suivant :

1. Remarques liminaires de la CEA
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2. Presentation du rapport sur les perspectives d'accroissement de la production et du

commerce intra-africain du cuivre et des produits a base de cuivre

(ECA/UNIDO/AFRICOP/TP/2/94)

3. Examen des recommandations du rapport sur les perspectives d'accroissement de la

production et du commerce intra-africain du cuivre et des produits a base de cuivre

(ECA/UNIDO/AFRICOP/TP/2/94).

4. Recommandations de la reunion et mecanismes de mise en oeuvre.

5. Questions diverses.

TRAVAUX DE LA REUNION

Remarques liminaires de la CEA (point 1 de l'ordre du jour)

8. Un repre'sentant de la CEA a retrace* les faits qui ont mene a la reunion. II a indique que

l'etude sur les "Perspectives d'accroissement de la production et du commerce intra-africain du

cuivre et des produits a base de cuivre" examinait la production, la fabrication et la consommation

de cuivre dans de nombreux pays africains ainsi que 1'incidence des e*ve"nements actuels sur ces

facteurs. II a souligne que le principal objectif de la reunion etait d'examiner les recommandations

faites dans l'6tude et de voir comment les mettre en oeuvre. La reunion devait faire des

recommandations et indiquer les actions a entreprendre pour le suivi de la mise en oeuvre.

Presentation du rapport sur les perspectives d'accroissement de la production et du commerce

intra-africain du cuivre et des produits a base de cuivre. ECA/UNIDO/AFRICOP/TP/2/94 (point
2 de l'ordre du jour)

9. Un representant de Mintek a pr&ente le rapport ECA/UNIDO/AFRICOP/TP/2/94 sur les
perspectives .de developpement de la production et du commerce intra-africain du cuivre et des

produits a base de cuivre.

10. Le rapport portait sur tous les aspects de la production de cuivre. La production mondiale

des mines de cuivre etait d'environ 9,1 millions de tonnes tandis que celle des sources non

primaires s'elevait a environ 10,8 millions de tonnes. La part de 1'Afrique etait d'environ 10,6%

et 6,4%, respectivement l'essentiel de cette production, soit 93% venant d'Afrique du Sud, de la

Republique democratique du Congo et de Zambie. En dehors de ces trois pays, les pays ayant des

mines de cuivre etaient le Botswana, le Maroc, la Namibie et le Zimbabwe. La production miniere

avait chute, du niveau record de 1,52 million de tonnes en 1974 a environ 750 000 tonnes en 1993.

Cette baisse etait due surtout a des problemes de gestion et a des penuries de devises dans les

industries de cuivre de la Re"publique d6mocratique du Congo et de la Zambie, controlees par
l'Etat.

11. Le rapport indiquait aussi que la production de cuivre primaire raffine n'existait que dans

les pays membres de la SADC, a savoir la Republique democratique du Congo, la Namibie,

l'Afrique du Sud, la Zambie et le Zimbabwe. Les principales usines se trouvaient en Afrique du

Sud, en Egypte, en Zambie et au Zimbabwe. Des usines approvisionnant le marche local se

trouvaient aussi en Alge>ie, au Cameroun, au Kenya, au Nigeria, au Maroc, en Tanzanie et en
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Republique democratique du Congo. Les problemes de ces usines en general etaient un

financement limite et une penurie de main-d'oeuvre pour les fonderies.

12. Concernant la consommation, il etait indique que les principaux domaines de consommation,

par produit final, etaient les applications electriques et electroniques, le secteur du batiment et de

la construction, les machines industrielles, les produits de consommation et les equipements de

transport dans cet ordre. La consommation de cuivre annuelle moyenne en Afrique etait de 92,7

Kt, la seule Afrique du Sud en absorbant 63,9 Kt. Ce qui representait une consommation pour

1'Afrique d'environ 0,3 kg par habitant, Afrique du Sud exclue, tandis que dans les pays

developpes, la consommation etait elevee, se situant a 8,7 kg par personne.

13. La consommation par habitant avait en general augmente aussi bien dans les pays developpes

que dans tes pays en developpement bien que l'intensite d'utilisation, definie comme la

consommation par unite de PIB, ait continue a baisser dans les pays developpes a la suite de la

substitution, de la miniaturisation et d'autres facteurs. Si le prix du cuivre. primaire etait

quelquefois volatile, celui des produits manufactures a plus forte valeur ajoutee fluctuait beaucoup

moins et suivait l'inflation.

14. Le commerce intra-africain de produits en cuivre etait faible, malgre un commerce de

quelques produits en cuivre et semi-finis, specialement en Afrique de l'Est, australe et du Nord.

Certains des facteurs qui limitaient la consommation et le commerce etaient le transport par mer

peu satisfaisant, la lenteur du transport par chemin de fer, la cherte du transport par la route et les

barrieres tarifaires. Le developpement de 1'infrastructure, y compris les programmes

d'electrification, 1'interconnexion des reseaux electriques, 1'intensification de la construction de

logements permanents et un soutien vigoureux des bailleurs de fonds aux projets energetiques,

pourraient accroitre la consommation du cuivre en Afrique. D'autres facteurs etaient tout aussi

importants, comme des politiques plus favorables pour encourager la privatisation sans perdre de

vue la necessite d'atteindre ce but avec le minimum de problemes economiques et sociaux.

15. Le rapport indiquait que les fonderies de metaux de base dans la region de la SADC

rejetaient annuellement un million de tonnes de dioxyde de soufre dans l'atmosphere et

contribuaient a l'augmentation considerable des taux d'acidite de l'eau et des sols. Ces gaz

pouvaient etre transformes en acide sulphurique mais le manque de devises etrangeres faisait qu'on

ne pouvait acheter l'equipement necessaire pour une telle operation. S'agissant de Pexploitation

miniere a petite echelle, le rapport indiquait que les methodes propres aux petites entreprises

pouvaient etre utilisees pour l'extraction, le traitement et la fabrication du cuivre. II serait aussi

possible d'elargir la gamme de produits et de developper le commerce intra-africain de produits en

cuivre.

16. Compte tenu de la repartition limitee des usines de production de cuivre en Afrique, des

deficits imminents en Egypte et en Afrique du Sud et de la large repartition des centres de

consommation du cuivre en Afrique, les possibility's de developper le commerce intra-africain des

produits en cuivre etaient considerables. Elles pouvaient etre ameliorees grace a la normalisation

des produits, l'amelioration des liaisons de transport, la suppression des barrieres commerciales et

l'augmentation des investissements transfrontieres. Par ailleurs, le potentiel de croissance d'un

certain nombre de pays africains etait eleve en raison de leur population nombreuse et des
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programmes vigoureux de construction et d'electrification qui y etaient mis en oeuvre et du

developpement de l'infrastructure. Ces pays qui comprenaient I'Algerie, la Cote d'lvoire,

FEthiopie, le Kenya et le Maroc etaient des consommateurs potentiels.

17. La recommandation finale du rapport etait qu'une association africaine pour le

developpement du cuivre, comprenant les producteurs de cuivre et les fabricants de produits en

cuivre, les principaux consommateurs et le secteur prive, devait etre formee pour promouvoir la

production et Putilisation du cuivre en Afrique. La ou c'etait possible, on devrait envisager de

creer des associations nationales et (sous-) regionales, specialement en Repubiique democratique

du Congo et en Zambie, les deux grands producteurs. Les associations pour le developpement du

cuivre pourraient etre sous la tutelle d'associations professionnelles dont les chambres des mines,

dans le cadre du mecanisme intergouvernemental en place. La conclusion du rapport etait qu'une

reunion des principaux pays dont le Maroc, le Nigeria, 1'Afrique du Sud, la Repubiique

democratique du Congo, la Zambie et le Zimbabwe, devait se tenir pour examiner les resultats de

Tetude. La reunion devrait rassembler les representants des gouvernements, le secteur public, le
secteur prive et d'autres parties interessees.

Examen des recommandations du rapport sur les perspectives d'accroissement de la production et

du commerce intra-africain du cuivre et des prooduits a base de cuivre

ECA/UNIDQ/AFRICQP/TP/2/94 (point 3 de l'ordre du jour)

18. La reunion a discute assez longuement la principale recommandation, a savoir la formation

d'une association africaine pour le developpement du cuivre. Les principaux points examines
etaient les suivants :

a) Etait-il necessaire de former une association de developpement du cuivre alors que

d'autres organisations internationales existent comme CIPEC, qui servent les interets des Etats
membres ?

b) A quoi servirait 1'association et quels seraient les mecanismes pour sa creation et son

financement ?

19. La reunion a note cependant qu'une association regionale pourrait accelerer la croissance

dans l'industrie du cuivre, comme cela avait ete le cas au Chili ou une telle association avait ete

creee. La reunion a note que generalement de telles associations soutenaient la recherche

industrielle, eveillaient la conscience du consommateur et favorisaient le commerce. Cependant

il n'en resultait pas automatiquement une augmentation de la consommation qui, elle, etait

determinee par la croissance generate de l'economie nationale.

20. Les participants ont etudie la question du mecanisme de financement de l'association

regionale du cuivre envisagee. Us ont note que 1'Association mondiale pour le developpement du

cuivre beneficiait d'une redevance prelevee sur les producteurs de cuivre dans le monde et il y avait

une possibility pour 1'association regionale d'obtenir un financement de l'organisme mondial. En

general, de telles associations n'etaient pas financees par les gouvernements mais par les industries
qui les formaient.
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Recommandations de la reunion et mecanismes d'execution (point 4 de l'ordre du jour)

21. La reunion a fait les recommandations suivantes :

a) La creation d'une association pour le developpement du cuivre devrait etre examinee

au niveau du mecanisme intergouvernemental dans le cadre des organisations non gouvernementales

existantes telles que les chambres des mines, la confederation des industries et associations de

fabricants;

b) La SADC devrait servir de modele pour la formation d'une association sous-regionale

pour le developpement du cuivre en raison des conditions favorables existant dans la sous-region.

En effet, il y avait 1'Association sud-africaine pour le developpement du cuivre qui envisageait

d'inscrire des compagnies du Zimbabwe parmi ses membres; la presence de chambres de mines et

autres organisations sous-regionales du secteur prive; la presence d'importantes usines de

production de cuivre et de fabrication de produits; l'existence d'une infrastructure;

c) Toute organisation africaine devrait pouvoir etre membre de l'Association proposee;

d) La CEA devrait entrer en rapport avec 1'Association mondiale pour le developpement

du cuivre, le Conseil international du cuivre et le CIPEC pour etudier les modalites d'etablir

l'association sous-regionale et determiner le soutien qu'elle pourrait obtenir des organisations

precitees;

e) La CEA, l'ONUDI, la SADC et 1'Association pour le developpement du cuivre

devraient tenir une reunion qui se pencherait sur la mise en oeuvre de ces recommandations.

Questions diverses (point 5 de l'ordre du jour)

22. Aucune question n'a ete examinee au titre de ce point de l'ordre du jour.
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LISTE DES PARTICIPANTS A LA REUNION SUR LE CUIVRE

Etats membres

Repubiique democratique du Congo

1. M. Ilunga Makanya, Delegue de la Repubiique democratique du Congo, Ministere des
Mines, B.P. 5306, Kinshasa, Repubiique de*mocratique du Congo

2. M. Kasanda-Ngoy, Coordinates CTCPM, Ministere des Mines, B.P. 5306, Kinshasa,
Repubiique democratique du Congo

Mauritanie

3. M. Wane Ibrahima Lamime, Chef du Service Mines, B.P. 199 Ministere des Mines et de
l'lndustrie, Nouakchott, Mauritanie, Tel. 002222532 25

Namibie

4. M. A. Mudhika, Ministry of Mines and Energy, Private Bag 13297, Windhoek Tel (09-
264-61) 2848111, Fax. (9-264-61) 238643),Namibie

Afrique du Sud

5. M. J.W. Perold, Minerals Bureau, Dept of Minerals and Energy, Private Bag X4
Braamfontein 2017, Tel. 011 339 4414, Afrique du Sud

6. M. T. Ramontja, Minerals Bureau, Dept of Minerals and Energy, Private Bag X4
Braamfontein 2017, Tel. 011 339 4414, Afrique du Sud

Zambie

7. M. William Mumbi, Ministry of Mines and Minerals Department, P.O.Box 31969 Lusaka
Tel. 251 719 or 261 094

Zimbabwe

8. M. T. Nyatsanga, Director, Minerals promotion and Development, Ministry of Mines,
Environment and Tourism, P.O.Box 7753, Causeway, Harare, Zimbabwe, Tel. 263-4
759391, Fax. 263-4 752586
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Organisations

Commission nationate de l'energie

9. M. E. Liendi Lombili, Chef de Departement adjoint, Commission nationale de l'energie,

B.P. 8053, Kinshasa-Gombe, Republique democratique du Congo

Commission de l'Union economique et monetaire ouest-africaine

10. M. Thiam Ibrahima, Directeur de l'energie, Commission de l'Union economique et

monetaire ouest africaine 01 BP. 543, Ouagadougou 01, Burkina Faso, Tel. (226) 318873-

76/(226)318872

Copper Development Association

11. M. Alistair Peterkin, Copper Development Association, South Africa

Mintek

12. Dr. M.A. Ford, MINTEK, Tel. Oil 709 4111/2, South Africa

13. M. John Stanko, MINTEK, 48A 11 Ave. Flat N. NAB, Tel 721 01 7094668, South Africa

Societe nationale d'electricite

14. M. Kikubi Malekani Sembe, Professeur-Docteur, Ingenieur d'etudes, Manager, Societe

nationale d'electricite, 23811 Avenue de la Justice, B.P. 500 Kinshasa-Gome, Republique

democratique du Congo, Tel. 243 33667 - 33669, Fax. 243 12 33 667

Commission economique pour l'Afrique

15. M. P.A. Traore, SEAO, CEA, B.P. 3001, Tel. 251-1 517200, Fax. 251-1 514416, Addis

Abeba, Ethiopie

16. M. W.C. Lombe, s/c CEA, RCID, B.P. 3001, Addis Abeba, Ethiopie, Tel. 251-1-517200,

Fax. 251-1-514416

ONUDI

17. Mme Remie Toure, Senior Area Programme Manager, (Regional Africa Programme),

African Bureau, P.O.Box 300, Vienne, Autriche, Tel. (431)21131 3419, Fax. (431)21131

6820
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LIST OF DOCUMENTS AVAILABLE TO THE CONFERENCE

LISTE DES DOCUMENTS DISPONIBLES POUR LA CONFERENCE

From member States and institutions/Des Etats membres et institutions

1. Etat d'avancement de la mise en oeuvre des recommandations de la lere Session de la

Conference des Ministres Africains Responsables des Ressources Minerales en Afrique au

Burkina Faso (ECA/RCID/EXP.97/INF.1)

2. The Contribution of the Private Sector to the Development of the Mining Industry in Ghana

(ECA/RCID/EXP.97/INF.2)

3. Policies and strategies in the Development of Mineral Resources in Uganda

(ECA/RCID/EXP.97/INF.3)

4. The Mineral Policy of Tanzania (ECA/RCID/EXP.97/INF.4)

5. Draft OAU/African Economic Community Policies and Strategies for Energy Cooperation

(ECA/RCID/EXP.97/INF.5)

6. Poverty reduction through Small-Scale mining and energy perspectives for cooperation in

Africa, by DESA (ECA/RCID/EXP.97/INF.6)

7. Preliminary findings and recommendations: The Prefeasibility study on the establishment

of the African Energy Commission -AFREC (ECA/RCID/EXP.97/INF.7)

8. Programme Energetique Communautaire de l'UEMOA (ECA/RCID/EXP.97/INF.8)

9. Interconnexion des reseaux electriques des pays de la CEDEAO et promotion des energies

renouvelables (ECA/RCID/EXP.97/INF.9)

10. The Ghana Chamber of Mines Paper on Ghana's mineral resources development

(ECA/RCID/EXP.97/INF.10)

11. Renforcement de la cooperation entre les acteurs du developpement en vue de la mise en

valeur et I'utilisation durable des ressources minerales et de l'energie en Afrique, Cote

dTvoire (ECA/RCID/EXP.97/INF.11)

12. Role des gouvernements dans le renforcement de la cooperation entre les acteurs pour la

mise en oeuvre et l'utilisation des ressources minerales en Afrique.

Burkina Faso (ECA/RCID/EXP.97/INF.12)

13. Politique energetique du Burkina et renforcement de la cooperation entre les acteurs du

developpement en vue de la mise en valeur et l'utilisation durable des ressources
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energetiques en Afrique (ECA/RCID/EXP.97/INF.13)

14. Renforcement de la Cooperation entre les secteurs du developpement en vue de la mise en

valeur et l'utilisation durable des ressources minerales et de l'energie en Afrique (Role des
gouvernements, du secteur prive et Autres acteurs, par ALG (ECA/RCID/EXP.97/INF. 14)

15. Prospects for the increased production of and Intra-African trade in copper metal and copper

based products, MINTEK (ECA/RCID/EXP.97/INF.15)

16. The Role of the ESAMRDC in the promotion of Minerals Resources development in Eastern
and Southern Africa -by Antonio M.A. Pedro (ECA/RCID/EXP.97/INF.16)

17. Position Paper of the Government of Zambia (ECA/RCID/EXP.97/INF. 17)

18. South Africa's contribution to mineral development in Africa South Africa
(ECA/RCID/EXP.97/INF.18)

19. Development of Uganda's energy resources : A need for regional cooperation, Uganda

(ECA/RCID/EXP.97/INF. 19)

20. African Development Bank: Findings, Conclusions and Recommendations of the African

Energy Programme, by Bizuneh Fikru, ADB (ECA/RCID/EXP.97/INF.20)

21. The Role of the Private Sector in the Promotion of Energy Management in a reformed

Energy Market: A Case Study of Private Sector Promotion of Energy Management in Ghana

- by A.K. Ofosu Abenkorah, Ghana (ECA/RCID/EXP.97/INF.21)

22. The World Energy Council (WEC) : Africa Energy Programme

23. WEC Energy Facilitation Programme -EFP (ECA/RCID/EXP.97/INF.23)

24. Development and Management of Data System in SADC by Geology sub-committee of

MCU (ECA/RCID/EXP.97/INF.24)

25. Petroleum upstream, Electricity supply and Renewable Energy in Namibia, Namibia,

(ECA/RCID/EXP.97/INF.25)

26. Strategie de Developpement du Secteur Minier, Maroc (ECA/RCID/EXP.97/1NF.26)

27. Development of Mineral Resources in Egypt: Problems and Solutions

(ECA/RCID/EXP.97/INF.27)

From EGA secretariat/Du secretariat de la CEA

1. Progress achieved in the implementation of the recommendations made by the firs!

Conference of African Ministers Responsible for the Development and Utilization of

Mineral Resources and Energy as well as Major Events and Trends which have Marked the
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African Mining Industry Over the Past Two Years (ECA/DUMER/EXP.97/1)

2. Progress achieved in the implementation of the recommendations made by the first

Conference of African Ministers Responsible for the Development and Utilization of

Mineral Resources and Energy (ECA/DUMER/EXP.97/2)

3. Role of Governments in strengthening (sub)regional cooperation in the development and

utilization of mineral resources (ECA/DUMER/EXP.97/3)

4. The role of Government in the strengthening cooperation at the subregional and regional

cooperation levels for the development energy resources in Africa

(ECA/DUMER/EXP.97/4)

5. The role of the private sector and other development actors in strengthening subregional and

regional cooperation in the development and utilization of mineral resources in Africa

(ECA/DUMER/EXP.97/5)

6. The role of private and other development actors in strengthening subregional and regional

cooperation in the development and utilization of mineral and enrgy resources in Africa -the

Energy subsector (ECA/DUMER/EXP.97/6)

7. Issues for an Action plan to develop Africa's Mineral Industries during the period 1998-

2007 through subregional and regional cooperation (ECA/DUMER/EXP.97/7)

8. Rapport de la Premiere Conference Regionale des Ministres Africains Responsables de la

mise en valeur et de ['Utilisation des Ressources Minerales et de I'Energie

(ECA/NRD/RC/DUMER/MIN/6

9. Repertoire des Experts Africains dans le domaine de la mise en valeur des Ressources

Minerales (ECA/RCID/45/97)

10. Role des Technologies en matiere d'Energies renouvelables dans les programmes relatifs

au rendement Energetique et aux Economies d'Energie dans certains pays Africains

(ECA/NRD/MES/ERU/TP/1/96)

11. Report on the Ad Hoc Expert Group Meeting Guidelines for Natural Resources and Energy

Development in Africa with Emphasis on Privatisation and Deregulation

(NRD/EGM/GNRED/9)

12. M ise en Valeur et Util isation des Ressources M inerales en Afrique

(ECA/NRD/FRICDUMRA/MIN/10)

13. Situation actuelle du secteur minier en Afrique/Current status of the African mining sector

(NRD/MRU/TP/1/95)

14. Prospects for the increased production of and intra-Africain trade on Copper metal and

Copper based products (ECA/UNIDO/AFRICOP/2/94)
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15. Perspectives d'accroissement de la production et du commerce intra-Africain de
PAluminium et des produits a base d'Aluminium (ECA/UNIDO/AFRIALUM/TP/1/94)
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ALGERIA/ALGERIE

M. Boualem Zekri, Secretaire general du Ministere de l'Energie et des Mines, Alger,

Tel.:(213-2) 673300, Fax (213-2) 660997

M. Mohamed Slimani, Sous-directeur de l'Exploration, des Mines et des Carrieres,

Ministere de l'Energie et des Mines, 80 Avenue Ghermoul, Alger, Algerie,

Tel. (213-2) 67 33 00/ 74 15 04 Fax: (213 2) 746161

M. Maamar Hamada, Sous-directeur, 80 Avenue Ahmed Ghermoul, Alger, Algerie,

Tel./Fax: (213-2) 67 33 00.

ANGOLA

H.E. Albina Assis Africano, Minister of Petroleum, Avenida4°Fev., R/C No. 105, Luanda,

Tel. (244-2) 33740, Fax: (244-2) 33740

H.E. Dr. Marcos Samondo, Minister of Geology and Mines, P.O. Box 1260, Luanda,

Tel: (244-2) 322766, Fax: (244-2) 32 16 55

H.E. Mr. Joao Moreira Pinto Saraiva, Minister of Energy and Water Affairs, Ministry of

Energy and Water Affairs, Av. 4 de Fev. 105, 4° Andar, P.O.Box 2229, Luanda,

Tel.:(244-2) 393681, Fax: (244-2) 393687

Mr. Manuel Vuemba, Deputy Director of the Cabinet of the Minister of Geology and

Mines, P.O. Box 1260, Luanda, Tel.:

244 2 321655

Dr. Mankenda Ambroise, National Director of Mines, Ministry of Geology an Mines, Rua

Hochi-Minh 3C ANDAR-GEOM1NAS, P.O. Box 1260, Luanda, Tel/Fax: 244-2-

321655/324709, Ministry ofGeology and Mines.

Mr. Edgar Diogo De Carvalho, Mining Engineer of the National Directorate of

Mines, Ministry of Geology and Mines, Rua Ho-CHI- MIN 3 ANDAR

GEOMINAS, P.O.Box 1260, Luanda, Tel: 244 2 321655, Fax: 244-2 32 47 09

Mr. Francisco D.P.S.

Talino, National Director of Energy, Ministry of Energy and Water Affairs, Av. 4 Fev. 105

Luanda, Tel.: 244-2-393681, Fax: 244-2-393687, Ministry of Energy and Water Affairs

Mr. Raimundo Mbala, Deputy Coordinator TAU-SADC, Energy Sector, Angola, Rua Gul

Vicente 2, Tel: (244-20 345288, Fax: (224-2) 343003

Mrs. Beatriz Tomas Da Cruz, Secretary of the Minister of Petroleum, Avenida 4° Fev. R/C

No. 105, Luanda, Tel.: 244 2 337440, Fax 244 2 337440
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BENIN

Mr. Cyr Koty, Conseiller technique aux Mines a l'Energie, et a l'Hydrautique du President

de la Republique du Benin, B.P. 2028, Cotonou, Tel: (229) 302 985, Fax (229) 300636

Mr. Tossou Pierre Milognon, Conseiller technique aux Mines et aux Hydrocarbures du

Ministre des Mines, de PEnergie et de PHydraulique BP 8168, Cotonou, Tei.: (229)

336062, Fax (229) 313546

BOTSWANA

Mr. Khaulani Fichani, Principal Minerals Officer, Ministry of Minerals, Energy and Water

Affairs, P/Bag 0018, Gaborone, Tel.: 267 365 6600, Fax: 267 372738

BURKINA FASO

S.E.M. Elie Ouedraogo, Ministre de P Energie et des Mines, 01 B.P. 644 Ouagadougou

01, Tel: (226) 324786/87/88, Fax: (226) 32 44 41

M. Barthelemy Ouedraogo, Conseiller du Ministre de P Energie et des Mines, 01 B.P. 644

Ouagadougou 01, Tel. (226) 324786/87-89, Fax. (226) 324441, Telex 5555 BF

M. Emmanuel Nonyarma, Charge de PEnergie electrique au Ministere de l'Energie et des

Mines, 01 B.P. 644 Ouagadougou 01, Tel.(226) 32-47-86/87/88, Poste 317, Fax (226) 32-

44-41, Ouagadougou.

M. Modeste Dabira, Directeur de la Geologie, Ministere de PEnergie et des Mines 01, B.P.

644, Ouagadougo, Tel. (226) 32 47 86/87/88/89, Poste 307, Fax (226) 31 84 30

M. Alain Yougbare, Chef de la Cellule Prospective/Conseiller juridique, Bureau des Mines

et de la Geologie du Burkina (BUMIGEB) 01 B.P. 601, Ouagadougou, 01, Tel.: 30 02 27,

Fax (226) 30-01-87.

BURUNDI

S.E.M. Bernard Barandereka, Ministre de PEnergie et des Mines, Ministere de PEnergie

et des Mines, BP 745, Bujumbura, Tel.: (257) 22 5909, Fax:(257) 22 33 37

M. Mathias Sebahene, Directeur general de la Geologie et des Mines, Direction generate

de la Geologie et des Mines, Ministere de l'Energie et des Mines, B.P. 745, Bujumbura,

Tel.(257) 22278, Fax:(257) 229624.

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC/REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

S.E.M. Joseph Agbo, Ministre des Mines et de l'Energie, Ministere des Mines et de

l'Energie, B.P. 26 Bangui, Tel/Fax.: (236) 61 01 27
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Mr. Leonard Agba, Expert des Mines, B.P. 26 Bangui-R.C.A., Tel.: (236) 61 06 66

COTE D'lVOIRE

S E M Mohammed Lamine Fadika, Ministre, Ministere des Ressources Minieres et

Petrolieres, B.P. V50, Abidjan, Tel.: (225) 21 50 03, Fax: (225) 21 53 20

S.E.M. Kanga Balou, Ambassadeur de Cote d'lvoire en Afrique du Sud, Pretoria, Tel.: 27-

12 3426913/14, Fax: 27-12 3426713

M. Joseph N'zi, Directeur general, Societe pour le Developpement Minier (SODEMI), 01

BP 2816 Abidjan 01, Tel:(225) 44 29 94/95/96

M. Niagne Guillaume Djedjro, Directeur des Hydrocarbures, Ministere des Ressources

Minieres et Petrolieres, B.P. V 42, Abidjan, Tel.:(225) 21 38 71, Fax: (225) 21 53 20

M. Tiecoura Alfred Dje, Energie electrique de Cote d'lvoire, 08 B.P. 248, Abdjan 08,

Tel.:(225)20 61 33

M. Kalilou Sidibe, Directeur des Mines, Ministere des Ressources Minieres et Petrolieres

BP V50, Abidjan, Tel.: 225 21 50-03, Fax: 225 21 53 20

M. Jonas Kouadio, Charge de Mission, Ministere des ressources Minieres et Petrolieres,

B.P. V50 Abidjan, Tel.(225) 21 50 03, Fax: (225) 21 53 20

DEMOCRATIC REPUBLIC OF CONGO/REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

S E. Prof.Pierre Lokombe, Ministre de l'Energie, Ministere de 1'Energie, Av. Vango No. 1

Kinshasa/Gombe, Telecel. (243) 8802255, Fax. (243-12) 33667

M. Athanase Ilunga Mukanya, Directeur au Ministere de l'Energie, Av. Tombal Baye

No. 19, Lemba Salongo, Kinshasa

M. Etienne Liendi Lombili, Chef de Departement adjoint, Commission Nationale de

1'Energie, B.P. 8053, Kinshasa-Gombe, Republique Democratique du Congo

M. Jean Medard Bosenga Lombe, Fonctionnaire au Ministere des Affaires Etrangeres, Place

de l'lndependance, B.P. 7100, Kinshasa I, Republique Democratique du Congo, Tel.:(243)

33076

M. Omana O. Wungudi, Ingenieur petrolier, Secretaire de PETRO-CONGO, Av. Major

Vaugu N 1/Commune de la Gombe

M. Malekani-Sembe Kikubi, Professeur-Docteur, Ingenieur d'etudes, Manager, Societe

nationale d'electricite, 23811 Avenue de la Justice, BP 500 Kinshasa-Gombe, Republique

democratique du Congo, Tel.:243 33667 - 33669, Fax 243 12 33667
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M. Kasanda-Ngoy, Coordinateur CTCPM, Ministere des Mines, B.P. 5306 Kinshasa,

M. Jean-Chrys Kayumba, Secretaire particulier du Ministre, Av. Vangu No 1
Com/Gombe, Kinshasa, Telecel (243) 8802255

EGYPT/EGYPTE

Mr. Gaber M. Nairn, Chairman of the Egyptian Association of Geological Survey
(EGSMA), 3 Salah Salem St. Abbasiya, Cairo, Egypt, Tel./Fax: ( 202) 4829935, 4145356

Dr. Hassan Younes, Vice Chairman of the Egyptian Electricity Authority, Abbassia, Cairo
Tel.: (202) 2616534. ' '

Mr. Mohamed El Sayed El Hinnawi, Head of Mining Projects Sector, Egyptian Geological
Survey, 3 Salah Salem St., Abbassiya, Cairo, Tel./Fax:(202) 4829935, 4145356

Mr. Khaled Shamaa, Second Secretary, Embassy of Egypt in Pretoria, Tel.(012) 343

EQUATORIAL-GUINEA/GUINKE EQUATORIALE

S.E M. Juan Olo Mba Nseng, Ministre des Mines et de l'Energie, Ministere des Mines et
de l'Energie, Malabo, C/12 Octubre S/N, Malabo, Tel.: (240) 93353/93345, Fax: (240)

Mme. Juliana Lima de Olo, Ministere des Mines et de l'Energie, Malabo, Guinee
equatoriale, C/12 Octubre S/N, Malabo, Guin6e equatoriale Tel • (240) 93353/93345
Fax: (240) 93353.

Mr. Gabriel Nguema Lima, Economiste Ministere des Mines et de l'Energie C/12 Octubre
S/N, Malabo, Tel.:(240) 93567, Fax:(240) 93353

Mr. Jose-Luis Alfaro, Engineer-Chief of Hydrocarbons Exploitation and Marketing C/12
de Octubre S/N Malabo, Tel.: 240 9 3567, Fax: 240 9 3353

Mr. Cresencio Kinson Botey, Directeur general E.N.E.R.GE, C/Patricio, Lumumba S/N
Bata, Tel.: (240)82022, Fax: (240) 82022

Ingenieur Domingo Mba Esono, Chef de Section Planification et Statistiques, Ministere des
Mines et de l'Energie, C/12 Octubre S/N, Malabo, Guinee equatoriale, Tel- 240 93567
Fax: (240) 93353.

Mme. Okomo Ncoha Nsang Lourdes, Secretaire executif, Ministere des Mines et de
l'Energie, Malabo, Guinee equatoriale, Tel./Fax: 3353/3567

Mr. Massimo F. Melli, General Manager, UMC, Abayak No.7 Carretera Aeropuerto
Malabo, Tel.: 240 9 3396, Fax: 240 9 4217
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GABON

M. Francois Magnanga, Haut Commissaire aupres du Ministre des Mines, de l'Energie et

du Petrole, B.P. 576, Libreville, Tel. (241) 761071

M. Daniel Epoulou Modiya, Directeur general Adjoint des Mines et de la G6ologie, B.P.

3554, Libreville, Tel. (241) 766498, Fax: (241) 72 4990

M. Mathieu Nguema-Angoue, Directeur des Energies et des Techniques Nouvelles,

Ministere des Mines, B.P. 1172, Libreville, Tel. (241) 761925, Fax: (241) 724990.

M. Raphael Mabiala, Conseiller du Ministre, Ministere des Mines, Gabon, Tel. (241)

761071,BP 14113, Libreville Gabon, Fax: (241) 724990

M. Samuel Roger Ossoria, Conseiller du Directeur general des Mines et de la Geologie,

Ministere des Mines, B.P. 6313, Libreville, Tel. (241) 747304, Fax: (241) 72 4990.

M. Paulin Nsomo, Conseiller du Directeur ge_eral des Mines et de la Geologie, Ministere

des Mines, B.P. 576, Libreville, Tel. (241) 773262, Fax: (241) 72 4990

GHANA

H.E.Mr. Fred Ohene-Kena, Minister, Ministry of Mines and Energy, P.O.Box T.40

Stadium, Accra, Tel.(233-21) 667151/667090, Fax: (233-21) 668262

Dr. Alfred Ofosu-Ahenkorah, Ministry of Mines & Energy, P.O.Box. T. 40, Accra, Tel.

(233-21) 667151/780693, Fax: (233-21) 667119/780693

Mr. Isaac Kwaku Mintah, Ministry of Mines & Energy, Post Office Box T. 40, Stadium,

Accra, Tel. (233-21) 668047, Fax:(233-21) 667119.

Mr. Osei Yaw, Ghana High Commission, 1038 Arcadia Street (hartfield) Pretoria,

Tel.:(012) 342 0559, Fax:(012) 342 5863

Mr. Kwasi Barning, Director of Policy, Minerals Commission, P.O. Box M 248, Accra,

Tel. (233-21) 772783/86, Fax:(233-21) 773324

Mr. Jabesh Amissah-Arthur, Director of Engineering, Volta River Authority, P.O. Box

M77, Accra, Tel.:(233-21) 664829, Fax (233-21) 660040

GUEVEA/GUINEE

S.E. M. Fassine Fofana, Ministre des Ressources Naturelles et de 1'Energie, Ministere des

Ressources Naturelles et de l'Energie, BP 295, Conakry, Tel (224) 41 25 13, Fax. (224)

414913

S.E.M. Ousman Sylla, Ambassadeur de Guinee en Afrique du Sud, Tel.(012) 3428465,
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Fax.(012) 3428467

M. Mamoudou Diallo, Assistant du Ministere des Ressources Naturelles et de l'Energie,

B.P. 295, Conakry, Tel. (224) 412513, Fax. (224) 414913

Mme Nene Ousmane Sow, DGA/Centre de Promotion et Developpment Minier, B.P. 295,

Tel.: (224) 41 51 27, Fax: (224) 41 15 44 or (224) 45 50 26

M. Abou Kawass Camara, Directeur National Adjoint de PEnergie, Conakry, Tel.:(224)

413930, Fax:(224) 415012

M. Lamine Camara, Directeur du Projet Dian-Dian, B.P. 295, Conakry, Tel. (224) 411310,

Fax. (224) 414913

KENYA

Mr. Wilson S. Siambi, Commissioner of Mines and Geology, Mines and Geological

Department, Ministry of Environment and Natural Resources, P.O. Box 30009, Nairobi,

Tel:9254-2-2292 61, Fax. 9254-2-216951

Mr. Evans Samuel Osumo, Mines and Geological Department, Ministry of Environment and

Natural Resources, P.O. Box 30009, Nairobi, Tel: 9254-2-541040, Fax: 9254-2- 216951,

LESOTHO

Hon. Mr. Shakhane Mokhehle, Minister, Ministry of Natural Resources, P.O. Box 772,

Maseru, Tel.: (266) 322334/311742

Ms. Mapheko Mofolo, Commissioner of Mines and Geology, Dept. of Mines & Geology,

P.O. Box 750, Maseru 100, Tel.: (266) 323 750

Mr. Batalatsang Kanetsi, Director of Energy, Department of Energy, P/Bag A91, Maseru,

Tel.: (266) 316 784, Fax: (266) 310 360

MALAWI

Hon. Rev. Dr. Dumbo Lemani, Minister of Energy and Mining, Ministry of Energy and

Mining, P.B. 309 Lilongwe, Tel. (265) 781 934, Fax. (265) 784 236

Mr. M.N. Hanjahanja, Ministry of Energy and Mining, P.B. 309, Lilongwe 3, Tel.: (265)

781 934, Fax: (265)784 236

Mr. Odala Matupa, Ministry of Energy and Mining, P/Bag 309, Lilongwe, Tel.: (265) 781

934, Fax: (265) 784 236

Mr. Charles Kaphwiyo, Geological Survey of Malawi, Geological Survey Department, P.O.

Box 27 Zomba, Tel.: (265) 522 166, Fax: (265) 522 716
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MALI

S.E. M. Yoro Diakite, Ministre des Mines et de l'Energie, Ministere des Mines et de

PEnergie, BP 1909, Bamako, Tel.: (223) 224 184/22 42 38, Fax: (223) 222 160

M. Ibrahima Sissoko, Directeur national adjoint de la Geologie et des Mines, (D.N.G.M.),

B.P. Box 223, Bamako, Tel.: (223) 225821/227041, Fax: (223)229111

M. Hamadoun Boura BA, Conseiller technique, Ministere des Mines et de l'Energie, BP.

1909, Bamako, Tel. (223) 22 4184/22 4238, Fax (223) 22 2060

MAURITANIA/MAURITANIE

M. Souleye Aly Dia, Conseiller technique du Ministre des Mines et de 1'Industrie , Tel.:

56937 BP. 387 Nouakchott, Tel: (222)253337 porte 373 : Fax: (222)253582

M. Ibrahima Lamine Wane, Chef du Service Mines, Direction des mines et des la geologie,

B.P. 199 Nouakchott, Tel: (222)2532 25; Fax: (222) 256861

MOROCCO/MAROC

S.E.M. Said Benriane, Ambassadeur, Ambassade du Maroc, Pretoria

Mr. El Mouloudi Arsalane, Chef de la Division du Developpement Minier, Ministere de'

PEnergie et des Mines, B.P. 6208, Rabat Instituts, Rabat Tel.: (00212) 7 77 2706, Fax.:

(00212)7 77 0824,

Mr. Mohammed Taoufik Adyel, Conseiller aupres de la Direction de l'Energie, BP 6208,

Rabat, Institute Tel.:( 212) 7 772692, Fax (212) 7 776717

MOZAMBIQUE

H.E.Mr. Castigo Langa, Deputy Minister, Ministry of Mineral Resources and Energy, Av.

Fernao de Magalhaes, 34 Maputo, Tel.: (258-1) 425 682, Fax: (258-1) 420 245

Mr. Estevao T. Rafael Pale, National Director, Directorat of Mines, P.O. Box 1812,

Maputo, Tel.:(258-1) 420024/427121; Fax: (258 1) 429 541

Mr. Gilberto Naital Banze, National Director, Directorat of Planning, Av. Ferndo de

magalhates, No.34 1st Floor, Maputo, Tel.:(258-1) 427124/ (258-1) 425230

Mr. Casimiro Francisco, National Diirector, National Directorate of Energy, R. Dos

Presidents, 20 Coop-Maputo, Tel.(258-1) 307126; Fax (258 10 429 541

NAMIBIA/NAMIBIE

Hon. Andimba Toivo Ya Toivo, Minister of Mines and Energy, Ministry of Mines &
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Energy, Private Bag 13297, Windhoek, Tel (09-264-61) 2848111; Fax: (09-264-61) 220386

Fax: (09-264-61) 220386

Mr. Asser Mudhika, Ministry of Mines & Energy, Private Bag 13297, Windhoek, Tel (09-

264-61) 2848111, Fax: (9-264-61) 238643

Mr. Markus Von Jeney, Ministry of Mines and Energy, P/B 13297, Windhoek, Tel.: (09

264 61) 2848222, Fax: (09 264 61) 238643

NIGER

M. Mahaman Sidi, Secretaire general adjoint, Ministere des Mines et de J'Energie B.P.

11700 Niamey, Tel.:(227) 73 4582, Fax: (227) 73 27 59

M. Hamadou Oumarou, Directeur de la Recherche geologique et miniere, Ministere des

Mines et de l'Energie, BP 11700, Niamey, Tel.: (227) 73 45 82, Fax: (227) 732759

M. Rabiou Hassane Yari, Directeur E/ENR, Ministere des Mines et de l'Energie, B.P.

11700, Niamey, Tel.: (227) 73 45 82, Fax: (227) 73 27 59

M. Madou Gagi Grema, Chef Service Exploitation miniere, B.P. 11700, Niamey,

Tel.:(227) 73 45 82, Fax: (227) 73 27 59

NIGERIA

Engineer Djen Bakari Usman, Ministry of Solid Minerals Development, Fed. Secretariat,

Abuja, Tel: (234 9) 5239063, Fax: (234 9) 5235830, Abuja, Federal Republic of Nigeria

Mr. M. Teidi, General (RTD), Tel.:(234 9) 5236453/90800786

Mr. Alhaji Baba Yusuf Ahmed, Ministry of Commerce Industry and Tourism; P.M.B 11,

Minna, Tel.:(234- 66) 221447 and (234 66) 221 312

Dr. Olajide Ojo, Ministry of Solid Minerals Development, Abuja, Tel.:(234 9) 5239064

Dr. Biodun Nathaniel Olorunfemi, Ministry of Solid Minerals Development, 5th Floor, Fed.

Secretariat, Abuja, Tel.:(234 9) 5236453

Mr. Yohanna Bot Kwa, Nigerian Mining Corporation, Federal Secretariat, Jos, Plateau

State, Tel.:(234 073) 462867

Mr. Ibrahim Isa, Ministry of Solid Minerals Development, Abuja, Tel.: (234 9) 5239062

Mr. Chika Eneanya, 15 Akpabid Street G.R.A. Enugu, Tel.:(234 042) 251219, 259622

Mr. R.A.O. Olufowobi, Ministry of Commerce, Industries, Coops and Tourism, Abeokuta,
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Ogun State, Tel. (234 039) 241005, (234 039) 241774

RWANDA

M. Augustin Hategeka, Directeur Energie et Secretaire general a.i. MINITRAP, BP 24

Kigali, Tel: (250) 25980, Fax: (250) 83706

S.E. M. Ben Karenzi, Ambassadeur, P.O. Box 55224, Arcadia, Pretoria, Tel.: (012)

460403, Fax (012) 460708

M. Albert Ndacyayisenga, Directeur des Mines et de la Geologie, B.P. 73, Kigali, Tel:

(250) 7 2016

M. Remy Mugunga, Directeur de la Planification, Presidence de la Republique, Kigali,

Tel.: (250) 84085/7, Fax: (250) 84390

M. Clement Mudaheranwa, Directeur, Departement des ressources hydrauliques et du

Petrole, B.P. 537, Kigali, Tel.: (250) 75801, Fax: (250) 73802

M. Vincent Gatwabuyege, ler Secretaire, 35, Malais Street, Brooklyn, Pretoria. Tel. (012)

460709, Fax. (012) 460708

SENEGAL

M. Amar Baila Niang, Directeur de Cabinet, Ministee de TEnergie, des Mines et de

Flndustrie, Tel.: (221) 822 9835

Prof. Abdoulaye Dia, Directeur des Mines et de la Geologie, Ministere de TEnergie, des

Mines et de l'lndustrie, Tel.: (221) 832 0852

Mme Marie-Aida Diop Wane, B.P. 5078, Dakar, Fann, Tel/Fax: (221) 824 1031

SEYCHELLES

Hon. Mr. Dolor Camille Ernesta, Cabinet Minister for Community Development, P.O. Box

199, Mahe, Tel. 224030, Fax: 225680.

Mr. Joel Morgan, Director General, Ministry of Industry, P.O. Box 648, Mahe, Tel.

375333, Fax: 375151

SOUTH AFRICA/AFRIQUE DU SUD

Hon. Dr. P.M.Maduna, Minister, Ministry of Minerals and Energy Affairs, Private Bag

X646, Tel.: (27-12) 3228695, Fax.: (27-12) 3228699

H.E. Me. S.Shabangus, Deputy Minister of Minerals and Energy, Private Bag 59 Tel.: 102-

3179157
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Dr. Nok Frick, Council for Geoscience, P/Bag X112, Pretoria, Tel.: (27) (12) 841 1230
Fax: (27) (12) 8411203

Mr. Nchaka Moloi, Private Bag X59, Pretoria, Tel.: (012) 317 9028, Fax: (012) 322 4954

Mr. Johann Basson, Department of Minerals and Energy, Private Bag, X59, Pretoria 0001
TeI.:(012) 317 9116, (012) 322 0810

Ms. Kosi Lisa PME, Department of Minerals and Energy, P/BaeX59 Pretoria Tel-(012)
322 0810 '

Mr. Smunda S. Mokoena, Department of Minerals and Energy, Private Bag X59, Pretoria
0001, Tel.: (+27 12) 317 9120, Fax: (+27 12) 322 0810

Mr. JackHolliday, Division Manager, P.O.Box 307, Parow, SOEKOR, Tel.: 021-9383911

Dr. Wolsey Barnard, Department of Minerals and Energy, Private Bag X59, Pretoria 0001
Tel.: (012) 317 9219, Fax: (012) 322 5224

Mr. Theunis Burger, Department of Minerals and Energy, Pretoria, Tel.: (012) 317 9114
Fax (012) 322 0810

Mr. Thibedi Ramontja, Department of Minerals and Energy, Johannesburg Private Bag X4,
Braamfontein 2017, Tel.: 011 339 4414/011 403 2061

Mr. W. Perold, Responsible for Bare Metals and Energy Minerals, Minerals Bureau,

Department of Minerals and Energy, Private Bag X5, Braamfontein 2017, Tel. (011)
3394414

Mr. Sandile Tyatya, Private Bag X59, Pretoria, 001, Tel.: (012) 317 9024

Mr. Zim Nondumo, Private Bag X84, Pretoria, Tel.:(012) 3109791 - 083 253 4072 Fax
(012)320 0651

Mr. Garvey Lion, ESKOM, P.O. Box 1091, Johannesburg, Tel.: 800 4033

Dr. Stewart John , Chamber of Mines of South Africa, Holland Street, Johannesburg Tel
(011)4987312

SUDAN/SOUDAN

H.E.Dr. Awad A. Elgaz, Minister, Ministry of Energy and Mine, P.O.Box 2087, Tel.:

(149) 667546, Fax.: (249) 776681, Khartoum, Sudan.

Dr. Omer M. Kheir, Director General, Geological Research Authority of Sudan, P.O. Box

410, Khartoum, Tel.: (249 11) 777939, 776879, Fax:(249) 776681
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H.E.Mr. Nasreldin A.M. Idris, Ambassador of Sudan, Sudan Embassy, Pretoria, Tel.:

(012) 342 4532

SWAZILAND

Hon. Mr. Majahenkhaba Dlamini, Minister of Natural Resources and Energy, Ministry of

Natural Resources and Energy, Tel.: (09268) 46244, Fax. (268) 47252

Mr. Aaron Mkoba Vilakati, Geological Survey and Mines Dept. P.O. Box 9, Mbabane,

Tel: (09 268) 42411, Fax (09268) 45215

Mrs. Zanele Mollulia, Swaziland High Commission, 715 Government Ave. Pretoria, Tel.:

(012) 344 1910

Mr. Henry Dumsami Shongwe, Ministry of Natural Resources and Energy, P.O. Box 57,

Mbabane, Tel: 47252, Fax: 43436/47252

Mr. Sam Ntshalintshali, Federation of Swaziland Employers, P.O.Box Bulembu, Tel.:

(+268) 71581, Fax.: (+268) 71580

UGANDA/OUGANDA

Hon. Mr. Gerald Ssendawla, Minister of Natural Resources, Ministry of Natural Resources,

P. O. Box 7270, Kampala, Tef:(256-41) 230220, Fax.(256-41) 230 220/234732

Mr. Joshua Tuhumwire, Assistant Commissioner, Department of Geological Survey and

Mines, Ministry of Natural Resources, P.O. Box 9 Entebbe, Tel.: (256 42) 20559, Fax:

(256 42) 20364, E-Mail Gsurvey @ Starcom. co.ug

Mr. Paul Mubiru, Assistant Commissioner, Ministry of Natural Resources, c/o Department

of Energy, P.O. Box 7270, Kampala, Tel.:(256 41) 257863, Fax: 256 41 230220

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA/REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Hon. Dr. Abdallah Omary Kigoda, Minister of Energy and Minerals, Ministry of Energy

and Minerals, P.O.Box 2000, Tel. (255-51) 117153/59, Fax. (255-51) 116719

His Excellency Mr. Ami Mpungwe, Tanzania High Commision to South Africa

Mr. Bashir Mrindoko, Ministry of Energy and Minerals, P.O. Box 2000, Dar-es-Salaam,

Tel.: 843140, Fax 0812 784958 (CELC)

Mr. Edwin Amandus Ngonyani, Ministry of Energy and Minerals, P.O. Box 2000, Dar-es-

Salaam, Tel.: (255-51) 117153/9, Fax:(255-51) 116719

Mr. Herry Kejo Kajato, TPDC, P.O. Box 5233, Dar-es-Salaam, Tel.: (255 51) 29661/2,

Fax: (255 51)29663
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Mr. Phortunatus Kenyunko, Mineral Resources (Madini, Dodoma), P.O.Box 903, Tel./Fax:

(051) 116719

Mr. Abdaullah Mwinyigoha, P. O. Box 2000, Dar-es-Salaam, Tel: (255-51)-l 17153, Fax:

(255-51)-116719

ZAMBIA/ZAMBIE

Hon. D/Minister Kaunda R. Lembalemba, Ministry of Mines and Minerals Development,

P. O. Box 31969, Lusaka, Tel: (260-1) 25 1389, Fax.: (260-1) 252095

Mr. William Mumbi, Ministry of Mines and Minerals Department, P.O. Box 31969,

Lusaka, Tel.: (260-1) 251 719 or (260-1) 261 094

ZIMBABWE

H.E. Edward T. Chindori-Chininga, Deputy Minister of Mines, Environment and Tourism,

Private Bag 7753, Causeway, Harare, Tel. (264-4) 759391, Fax. (263-4) 75 25 86

Zimbabwe.

Mr. Titus M. Nyatsanga, Director, Minerals Promotion and Development, Ministry of

Mines, Environment and Tourism, P.O. Box 7753, Causeway, Harare, Tel.:(263 4)

757881/5, Fax (263-4) 755006/7

SOUTH AFRICA/AFRIQUE DU SUD

Mrs. Marie Oostheuzen, Department of Minerals and Energy, Private Bag X59, Pretoria,

South, Africa

Ms. Wendy Izgorsek, South African National Energy Association, P.O. Box 785673,

Sandton 2146, Tel.: (011) 883-8883, Fax (011) 883 8885

Mr. Fadiel Arend, IPSR, Tel (021) 4487458

Mr. De Wet, Billiton, P.O. Box 52134, Wierda Park, 0149

Mr. Tom Main, Chamber of Mines of South Africa, P.O. Box 809, Johannesburg 2000,

Tel.: (011)836 0735

Mr. Anthony David Kimpton, ESKOM, Megawatt Park, Sandton, P.O. Box 1091,

Johannesburg 2000, Tel.: (011) 800 5937, Fax: (011) 800 5596

Mr. Johann Scholtz, Motor Industries Federation, P.O. Box 2940, Randburg, 2124, Tel.:

(011) 7892542, Fax (011) 7894525

Mr. Emil Rorke, Billiton, P.O. Box 61820, Marshalltown 2107, Tel.: (+27 11) 376 2421,

Fax: (27 11)834 1803
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Mr. Fanie Pienaar, SASOL OIL, (Plif) Ltd. 32 Hill Str. Randburg, Tel.: (Oil) 8897787,

Fax:(011)8897960

Mr. Owen Tennant, JCI Limited, 66 Forbes Rd., Blairgdurie, Ranoburg 2194, Tel. (Oil)

373 2890

Mr. Jan Van Wyk, 202 Smith Street, Durban, Tel.: 031 3611310, Fax: 031 3611488

Mr. Chevan Rayson, Associated Press Television, 16 Napier Rd. Richmond, JHB 2006,

Tel.: 083 3759523/011726880

Mr Elmond Baba Jiyane, 1041 Molele Str. Central Western, Jabavu, Soweto 1868, Tel.:

(012) 314 2357, Fax: (012) 323 3831

Mr. Japan Mathebuha, AP, 412, The Gables, Victoria, Embankment, 4001

Mr. Grant Clark, East Coast Radio, Tel.: (031) 207-9417, Fax: (031) 207 9416

Mr. M. Mpanza, S.A.B.C. TV, Box 1183, Durban

Mr. Nick Stroebel, Department Minerals and Energy P/Bag X59, Pretoria, Tel.:(012)

3179097

Mr. George Mnguni, Department Minerals and Energy; Private Bag X59, Pretoria 0001,

Tel.: (012) 317 9242, Fax (012) 322 0810

Dr. Erik Hammerbeck, Council of Geoscience, P/Bag X122, Pretoria 0001, Tel.: (012) 141

1130/(012)841 1140

Mr Collin M'Clelland, 36 Sir David Baird Drive, Bloubottsmand, Cape, Tel.:(021) 4198
054, Fax.: (021) 419 8058 Baird Drive, Tel.: (021) 4198054/ (021)-419 8058, Fax.: 082

8073400 (CELL)

Mr. Tsepho Falatsa, Soekor (Ptv.) Ltd., P.O. Box 307, Parow, 7500, Tel.: 27 (21) 938

3911, Fax: 27 (21) 938 3405

Mr. Dick Kruger, Chamber of Mines, Hollard Gt. Johannesburg, Tel.: (011) 4987275,

Fax.: (011)498 7466

Mr. Brian Protheroe, CSIR Miningtek, Auckland Par, Johannesburg, Tel.: (27 11) 834

1803

Mr. Roger Alan Baxter, Chamber of Mines, 5 Hollard St, Johannesburg, 2000, Tel (011)

4987663

Mr. Gcew Lund, 202 Smith St, Tel.: 031 361 1345
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Mr. Richard Goode, MEPC, P. O. Box 395, WITS 2050, Tel.: $27 11 4038013

Kensington'Johannesbu^

0I2

' PB X59' Tel (012)-3179158 Fax.

2?332' Su"nyside °132' Pretoria> Tel. 082 4555545, Fax.

str-Central western'
Mr. John Stanko, MINTEK, 48A 11" Ave, Flat N. NAB, Tel.: 721) 011 7094668

^n' Suite 121/3 Waterproof Height Center, Club Avenue Pretoria
30007 SUNNY 0132, Tel. (012) 468 929, 082 968 0024, Fax S 468929 '

35 *Court Block F-m-Auckland

"-pa Box 30007'Sunnyside

E"gineerin^ 1365 River Ro^, Teaiveck, New Jersey, Tel

(01 if638 ' A"8l° AmCriCa" CorP°ration- 44 Main Street, Johannesburg 2001, Tel

Lt-Engen court'po-
Mr. Neil King, Fuel Retailers Association, 193 First Avenue, Greyville, Tel: 309 3933

P/Ba8
Dr. Merrill Ford, MINTEK, Tel.:(011) 709 4111/2
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OBSERVERS/OBSERVATEURS

ASHANTI GOLDFIELDS COMPANY LTD.

Mr. James K. Anaman, Corporate Affairs Manager, Ashanti
Goldfields Company Ltd, Gold House, P.O. Box 2665, Accra,

Tel.: 233-21-778178, Fax: 233-21 778156

GHANA CHAMPER OF MINES

Mr. John Bentum-Williams, Chief Executive Officer, Ghana

Chamber of Mines, P.O. Box 991, Accra, Ghana, TEL: (233-21)

665355, Fax:(233-21) 662926, E-Mail, CHAMINE at GHANA.COM

CHAMBER OF MINES OF NAMIBIA

Mr. Rogers John C, Chamber of Mines of Namibia, P.O.Box 2895

Windhoek, Namibia, (09264-61} 237925, Fax.:(09 264 61) 222638

Alhaji Kabiru Yaro, Executive Director, Quilos Intenational

Ltd. Tel.:( 234 9) 800786

AFRICAN DEVELOPMENT BANK/BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

Mr. Bizuneh Fikru, Coordinator African Energy Programme (AEP),

ADB 01 B.P. 316, Abidjan, Cote d'lvoire, Tel.: (225) 204518,

Fax: (225) 205800

AUTHORITY OF LIPTAKO-GOURMA/AUTORITE DU LIPTAKO-GOURMA

M. Issaga Dembele, Directeur general, Autorite Liptako Gourma

(ALG) , B.P. 619, Ouagadougou, Tel. : (226) 306 148/49, Fax:

(226) 308588.

M. Cisse Alpha Cheick, Chef de Departement des Infrastructures

industrielles et Mines, ALG, B.P. 619, Ouagadougou, Tel. (226)

306148, Fax: (226) 308588.

COMMOM MARKET FOR EASTERN AND SOUTHERN AFRICA/MARCHE COMMON DE

L'AFRIQUE DE L'EST ET DE L'AFRIQUE AUSTRALE (COMESA)

Dr. Mclay Kanyangarara, Metallurgy ConsultantP.O. Box 30051,

Lusaka, Zambia, Tel. (260-1) 229725/32, Fax: (260-1) 225107,

E-mail Comesa @ Comesa.ZN.
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9573

Fax

ECOWAS/CEDEAO

SOUTHERN AFRICAN MINERAL RESOURCES DEVELOPMENT CENTRE

^ Pedr°', Di«ctor general, ESAMRDC, P.O. Box

08n¥?T77/el-: • ,(255 51) 647029/(255-51)-647021?
0811 325724, e-mail: GEODESA @ CATS-NET.COM

strateJs,hnS' s^ijrr^^s fs \frican
Nigeria, Tel.: (234 1) 2636067, Fax (234 1)^637052 ' ^

NATIONS

INSTITUTE FOR POLICY AND SOCIAL RESEARCH (IPSR-SA)

Mr. Sulaiman Said, Director P n n™ -51 n ■ _. ,^.
Africa, Te/Fax: 27 11 ^723992 ' Florlda' 1710' South

UNITE

(251 1,

ResourcesfOAS; P^T^a^. °fa^ and MlneraSl77nn r^i -iTn ' ox J^43' Addis Ababa, Tel- (25: 1)
31//U0 Ext 360, Fax: (251-1)-512622

SOUTHERN AFRICAN DEVELOPMENT COMMUNITY (SADC)
COMMUNAUTE DE DEVELOPPEMENT DE L^^

y^ GilV^nt
345288, Fax (244 2) 343003 '

, SADC,

(244 2)
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Mrs. Brenda Bowa, Economist, SADC Mining Sector Coordinating
Unit, P.O. Box 31969, Lusaka, Tel.: (260 1) 252095

UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE OUEST-AFRICAINE (UEMQA)

Mr Laouali Baraou, Cornmissaire UEMOA, 01 BP 543 Ouagadougou,

Tel.: (226) 318873/76, Fax:(226) 318872

Mr. Ibrahima Thiam, Directeur de l'Energie, UEMOA 01, BP 543,
Ouagadougou, Tel.: (226) 318873-76/(226) 318872

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANISATION (UNIDO)
ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

(ONUDI)

Ms. Remie Toure, Senior Area Programme Manager, (Regional
Africa Programme), African Bureau, P.O. Box 300, Vienna,

Austria, Tel.: (431) 21131 3419, Fax: (431) 21131 6820

UNITED NATIONS CONFERENCE ON TRADE AND DEVELOPMENT (UNCTAD)
CONFERENCE DES NATIONS UNIES POUR LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT

<CNUCED)

Mr. Olle Ostensson, Economic Affairs Officer, Palais des

Nations, Geneva, Switzerland, Tel.: (41 22) 9075761, Fax: (41

22) 907 0047

UNITED MERIDIAN CORPORATION

Mr. Ronald L. Wallace, International Development Manager, 1201

Louisiana, Suite 1400, Houston, Texas, 77002-5603, USA, Tel. :

(713) 653 5103, Fax: (713) 653 1992

UNION DES PRODUCTEURS ET DISTRIBUTEURS D'ELECTRICITE EN AFRIQUE

(UPDEA)

M. Amadou Madougou, Secretaire General, 01 BP 1345, Abidjan

RCI, Tel.:(00225) 326433, Fax: (00225) 331210



ECA/RCID/DUMER/MIN.RPT/97
Annexe V

Page 18

WORLD ENERG* COUNCIL (WEC) /CONSEIL MONDIAL DE L'ENERGIE (CME)

3feTt cTci1'
, SW1A1HD, Tel. r

(357-6) 621874

SECRETARIAT

1251 1) 517200,

«lfr,d dish,

Bost.fll,

Cyprus, Fax/Phone

Tel.

- oS™ ™.(«c».

;,

P.O. Box 102X, LU!,ka,

3001,
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(251 1) 517200, Fax: (251 1) 514416

p-°-Box 3005' Tel

Abidian
Mr. Muteba Kasanga, Interpreter: 15 Verewood 122 Grayston
Drive, Sandown, Jo'Burg, Tel.: 4344722, Fax. 4J44/^^

Mr. Nicolas Nianduket, Interpreter, 20 BP 422, Abidjan 20,
C6te D'lvoire, Tel.: 225 485057/67

Mr. Momar Kmary Diagne, Interpreter, P. 0. Box 5138, Dakar,
Senegal, Tel.: 221 825 70 14




